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    INTRODUCTION


    

      Pourquoi offre-t-on des poupées aux filles et des voitures aux garçons ? Pourquoi les femmes gagnent-elles moins que les hommes ? Comment expliquer qu’elles effectuent les deux tiers du travail domestique ? Le genre est-il une identité ou une contrainte ? La science est-elle neutre ? Le pouvoir est-il masculin ?


      Il s’agit là de quelques-unes des nombreuses questions auxquelles s’intéressent les études sur le genre qui ont pris leur essor depuis une cinquantaine d’années, et dont le développement s’est encore accéléré à partir du début des années 2000. Pour répondre à ces questions, ces études proposent une approche spécifique, dont ce manuel offre un panorama synthétique et structuré.


      

        1. LES ÉTUDES SUR LE GENRE : DÉMARCHE GÉNÉRALE ET CHOIX THÉORIQUES



        Les études sur le genre1 pourraient être définies, de façon très large, comme l’ensemble des recherches qui prennent pour objet les femmes et les hommes, le féminin et le masculin. Mais une telle définition ignore les apports les plus heuristiques de la riche tradition intellectuelle qui s’est développée depuis les années 1970 à proximité ou dans le sillage des mouvements féministes, et qui a donné corps à ce que nous appelons aujourd’hui les études sur le genre. En nous appuyant sur cet héritage, nous proposons de mettre en évidence quatre dimensions analytiques centrales de ce concept : le genre est une construction sociale (1) ; le genre est un processus relationnel (2) ; le genre est un rapport de pouvoir (3) ; le genre est imbriqué dans d’autres rapports de pouvoir (4).


        

          	

            1. La première démarche des études sur le genre a été de faire éclater les visions essentialistes de la différence des sexes, qui consistent à attribuer des caractéristiques immuables aux femmes et aux hommes en fonction, le plus souvent, de leurs caractéristiques biologiques. La perspective anti-essentialiste est au cœur de la démarche de Simone de Beauvoir, quand elle écrit dans Le deuxième sexe, en 1949 : « On ne naît pas femme : on le devient »2. Il n’y a pas d’essence de la « féminité », ni d’ailleurs de la « masculinité », mais un apprentissage tout au long de la vie des comportements socialement attendus d’une femme ou d’un homme. Autrement dit, les différences dans les manières de voir, de penser et d’agir entre femmes et hommes sont le produit d’une construction sociale.


          


        


        

          Encadré 1


          Les dimensions symboliques du genre


          

            Le genre n’est pas seulement un système d’inégalités entre les sexes : il est aussi un système signifiant qui structure fortement nos catégories de pensée. La dichotomie féminin-masculin sous-tend en effet toute une série d’autres dichotomies fondamentales de la pensée, selon des modalités variables en fonction des sociétés3. Dans les sociétés modernes occidentales, les oppositions suivantes sont structurées par la dichotomie féminin-masculin : faiblesse-force, émotion-raison, altruisme-individualisme, don-calcul, tradition-modernité, concret-abstrait, répétition-innovation… Ce constat donne aux analyses en termes de genre une portée plus large que la seule étude des rapports entre les femmes et les hommes. En effet, l’exploration de ces oppositions symboliques permet de repenser des phénomènes auparavant perçus comme neutres du point de vue du genre. Par exemple, dans le monde de l’entreprise, des normes telles que la compétitivité et le surinvestissement professionnel apparaissent sous un jour nouveau dès lors que l’on rappelle qu’il s’agit de valeurs historiquement construites comme masculines. En retour, une telle analyse symbolique contribue à expliquer la reproduction des inégalités matérielles entre les femmes et les hommes dans l’entreprise (cf. chapitre 4).


          


        


        

          	

            2. La deuxième démarche des études sur le genre a été de prôner une approche relationnelle des sexes, car les caractéristiques associées à chaque sexe sont socialement construites dans une relation d’opposition (cf. encadré no 1). Dès lors, on ne peut étudier ce qui relève des femmes et du féminin sans articuler l’analyse avec les hommes et le masculin. Contrairement à ce qu’on pense souvent, les études sur le genre s’intéressent donc tout autant hommes et au masculin qu’aux femmes et au féminin.


            L’adoption d’une posture relationnelle ne signifie pas qu’on ne peut pas travailler de manière privilégiée sur l’un des groupes de sexe. Historiquement, les recherches féministes ont été largement consacrées à l’étude des expériences sociales des femmes, dans une perspective « compensatoire »4 face à des savoirs disciplinaires qui, prétendant étudier des individus abstraits, se sont en pratique majoritairement focalisés sur les hommes et le masculin. Un grand nombre des recherches menées « sur les femmes » relèvent en réalité d’une perspective relationnelle, c’est-à-dire envisage les femmes et le féminin comme le produit d’un rapport social. De même, un certain nombre de recherches sur les hommes et masculinités s’inscrivent dans l’héritage des recherches féministes et sur le genre, et adoptent elles aussi cette posture relationnelle5.


          


          	

            3. La troisième démarche induite par le concept de genre consiste à appréhender les relations sociales entre les sexes comme un rapport de pouvoir. Les études sur le genre ne disent pas seulement que les deux sexes sont socialement « différents », elles montrent également que le rapport est hiérarchisé : dans la quasi-totalité des sociétés connues, la distribution des ressources (économiques, politiques) et des valorisations symboliques tend à être inégale, avec des modalités et une intensité variables. Ce phénomène est diversement pensé et qualifié selon les courants d’études sur le genre. Ainsi, les théoriciennes féministes « matérialistes », comme Christine Delphy, Colette Guillaumin ou Nicole-Claude Mathieu, mettent en évidence l’exploitation du travail et du corps des femmes au sein d’un système appelé « patriarcat »6. À travers la notion de « valence différentielle des sexes », l’anthropologue Françoise Héritier montre pour sa part que les valeurs associées au féminin sont systématiquement déconsidérées par rapport à celles qui sont associées au masculin, même si les valeurs liées à l’un ou l’autre sexe peuvent varier selon les sociétés7. Le terme de « domination masculine » est également utilisé dans certains travaux pour désigner les structures matérielles et symboliques de l’infériorisation des femmes par rapport aux hommes8.


            Mais le genre n’est pas seulement un rapport de domination des hommes sur les femmes : il est aussi un ordre normatif qui implique la production d’une frontière entre deux catégories de sexe – féminin et masculin –, et cette dualisation exerce elle aussi une contrainte sur les individus. En effet, le système du genre enjoint chacun·e à appartenir à un sexe (celui assigné à la naissance) et à un seul, et à adopter des manières d’être et de faire conformes à la définition sociale de « son » sexe – sanctionnant les individus qui dévient de ces normes de genre. Cette dimension normative du genre, qui fixe les identités en deux catégories exclusives, a été particulièrement dénoncée par les perspectives « queer » dans le prolongement de l’ouvrage fondateur de Judith Butler, Gender Trouble, paru en 1990 (cf. chapitre 1).


          


          	

            4. La quatrième idée au fondement de la démarche des études sur le genre est d’analyser ce dernier à l’intersection d’autres rapports de pouvoir (cf. chapitre 6). Les catégories de sexe ne sont pas homogènes, elles sont traversées par de multiples tensions et clivages, par exemple selon la classe sociale, la sexualité, la « race », l’âge, l’état de santé, etc. Être blanc·he ou noir·e, hétérosexuel·le ou homosexuel·le, ouvrier·ère ou cadre, valide ou handicapé·e, ne conduit pas à la même expérience des rapports de genre. Ainsi, adopter une perspective de genre doit conduire à poser autant que possible la question des modalités d’imbrication du genre dans les autres rapports de pouvoir qui traversent l’ordre social.


          


        


        À partir de ces quatre dimensions analytiques (construction sociale, approche relationnelle, rapport de pouvoir, intersectionnalité), le genre peut être défini comme un système de bicatégorisation hiérarchisé entre les sexes (hommes/femmes) et entre les valeurs et représentations qui leur sont associées (masculin/féminin).


        Ceci appelle une précision terminologique importante : pour nous, le terme de genre désigne un rapport social et un diviseur. Afin de qualifier les assignations qu’il impose (être une femme, être un homme), on parlera de « sexes », et non de « genres ». Pour désigner la construction des subjectivités individuelles, nous privilégions les termes « identité(s) de genre » ou « expression(s) de genre »9. Le genre désigne le système qui produit une bipartition hiérarchisée entre hommes et les femmes, et les sexes renvoient aux groupes et catégories produites et organisées par ce système. Cette règle d’usage permet également d’affirmer la dimension sociale de la division sexuée elle-même, rompant avec les conceptions qui opposent « genre » (social, acquis, variable) et « sexe » (biologique, inné, invariant) (cf. chapitre 1). Autrement dit, le genre tel qu’il est pensé ici doit être distingué de son sens grammatical (qui conduit à parler « des genres », au pluriel : le genre féminin, le genre masculin).


      


      

      

        2. CHAMP DE RECHERCHE ET USAGES TERMINOLOGIQUES : PREMIERS REPÈRES


        Les études sur le genre ne sont pas seulement définies par une série de perspectives analytiques originales. Elles s’incarnent dans un ensemble d’ouvrages canoniques, de revues, de manuels, d’associations, de cursus d’enseignement, d’institutions qui se sont spécialisées autour de cette thématique depuis une quarantaine d’années à l’intérieur du monde universitaire : en d’autres termes, elles forment un champ académique relativement autonome.


        

          2.1 L’institutionnalisation d’un champ d’étude


          L’approche consistant à contester le naturalisme et à analyser de manière critique les rapports de pouvoir entre les sexes a connu son essor dans le prolongement des mouvements féministes dits de la deuxième vague, qui ont émergé à partir des années 197014. Après une période « militante », marquée par leur imbrication dans l’agenda des mouvements féministes, ces études sont entrées dans une phase d’institutionnalisation (développement de recherches et d’enseignements à l’intérieur de l’université), selon des temporalités et des degrés divers en fonction des contextes nationaux. Ce processus a été plus précoce et abouti aux États-Unis que dans la plupart des pays européens, notamment en France (cf. encadré no 2).


          

          

            Encadré 2


            L’institutionnalisation des études féministes, sur les femmes puis sur le genre en France : un processus difficile et fragile


            

              Dans les années 1970, les militantes du Mouvement de libération des femmes (MLF) (mouvance radicale – alors dominante – du mouvement féministe de la deuxième vague) considèrent le savoir comme l’un des leviers de la démystification du monde social, et donc de lutte contre le patriarcat. Mais à cette période, comme le souligne Christine Bard, il est avant tout question de « théories pour l’action », élaborées par les militantes « sans distinction entre “intellectuelles” et “praticiennes” » : il ne s’agit pas tant de faire de la recherche SUR les femmes, que de faire de la recherche AVEC les femmes ou EN TANT QUE femmes »10. L’imbrication entre perspectives savantes et militantes domine les premiers groupes de recherche féministes dans l’université (tels que le Groupe d’études féministes – GEF – mis en place à l’université de Jussieu en 1974 par Françoise Basch et Michelle Perrot) et les premières revues féministes (comme Questions féministes, et Pénélope. Pour l’histoire des femmes respectivement créées en 1977 et en 1979).


              À partir des années 1980, les études féministes entrent toutefois dans une phase d’institutionnalisation. Le colloque « Femmes, féminisme et recherches » organisé à Toulouse en 1982 avec le soutien du nouveau gouvernement socialiste (et de sa ministre des « Droits de la femme », Yvette Roudy) suivi d’une « Action thématique programmée » (ATP) du CNRS consacrée à ces études, contribuent au « divorce structural entre féminisme et recherche », engageant un « travail de normalisation » de ces études dans le champ scientifique, comme l’a montré Rose-Marie Lagrave11. La création de l’Association Nationale des Études Féministes (ANEF) en 1989, qui forme le pôle militant du champ des études féministes et sur les femmes, atteste cependant que le lien entre recherche et perspectives militantes est loin de disparaître. Malgré les quelques soutiens institutionnels dont elles bénéficient à partir de la première moitié des années 1980, les études féministes et sur les femmes restent entachées, au sein de l’université, du stigmate de « science militante ». La parution de L’Histoire des femmes en Occident, en cinq tomes, sous la direction de Georges Duby et Michelle Perrot12 – qui ont tous deux acquis préalablement une solide notoriété académique en travaillant sur d’autres thématiques que les femmes – constitue l’un des rares exemples de forte visibilité éditoriale et académique de ces recherches au début des années 1990.


              Les études féministes et sur les femmes connaissent un nouvel essor à partir de la seconde moitié de cette décennie, dans un contexte de remobilisation féministe et de relégitimation politique des questions « femmes » (Conférence internationale des femmes organisée par l’ONU à Beijing en 1995, lois sur la parité [1999-2000] puis sur l’égalité professionnelle [2001]…).


              La création de nouvelles revues consacrées à ces questions, aujourd’hui reconnues par les classements internationaux de revues scientifiques, témoigne de ce renouveau : les Cahiers du genre (créés en 1986 sous le titre Cahiers du Gedisst), Clio, Histoire, femmes et sociétés (1995), Travail, genre et sociétés (revue créée en 1995 sous le titre Cahiers du Mage), la nouvelle formule de Nouvelles questions féministes (initialement créée en 1981 à la suite de Questions féministes, la revue a été relancée en 2001 par un comité de rédaction franco-suisse) auxquelles est venue s’ajouter récemment Genre, sexualité & Sociétés (2009). La décennie 2000 est caractérisée par l’émergence d’une nouvelle génération de chercheur·euses sur ces questions, qui se rallient désormais au terme « genre » pour désigner leurs travaux et qui aspirent à intégrer l’université au titre de cette spécialité, sans pour autant couper le lien avec les perspectives militantes. L’Association des jeunes chercheuses et chercheurs en Études Féministes, Genre et Sexualités (EFiGiES), constituée en 2003, est l’une des émanations institutionnelles de cette nouvelle vague de recherches sur le genre. Elle marque également une volonté de croisement de plus en plus systématique avec les études sur la sexualité. Elle s’ajoute à d’autres associations de promotion des études sur le genre, comme l’ANEF (déjà citée) ou Mnémosyne (qui regroupe spécifiquement des historien·nes). Les deux dernières décennies sont également marquées par une nouvelle vague de soutien institutionnel aux études sur le genre, comme l’indiquent la constitution de la fédération de recherche sur le genre – RING, de l’Institut Émilie du Châtelet en Ile-de-France et, plus récemment, de l’Institut du genre au CNRS, autant d’organismes destinés à promouvoir, diffuser et financer ces recherches. Au cours de cette période, les enseignements sur le genre se sont diffusés dans les universités françaises, et plusieurs diplômes de master ont été créés autour de ce thème13. La période récente correspond enfin à l’essor, en France, de recherches s’inscrivant dans des perspectives intersectionnelles, postcoloniales, et queer, qui ont profondément reconfiguré le champ.


            


          


          Les études sur le genre concernent des disciplines diverses des sciences humaines et sociales : arts, lettres, droit, sociologie, anthropologie, histoire, philosophie, géographie, science politique, économie, psychologie… L’institutionnalisation de ces approches a pris deux voies distinctes et complémentaires : d’une part, elles ont connu un essor à l’intérieur des différentes disciplines. En France, c’est principalement par ce biais que les perspectives de genre se sont diffusées, et en premier lieu dans certaines d’entre elles, plus ouvertes que d’autres aux approches critiques – dans le contexte français –, comme la sociologie, l’anthropologie et l’histoire. D’autre part, on a vu apparaître des départements, des équipes de recherches et des filières d’enseignements spécialisés sur ces questions, dans une perspective interdisciplinaire : en Suisse, par exemple, des unités de recherche et des diplômes en « études genre » se sont développés dans plusieurs universités à partir de la seconde moitié des années 1990. Au Québec, les « études féministes » se sont également constituées dans le cadre de centres pluridisciplinaires, tels que le Groupe de recherche multidisciplinaire féministe (GREMF) créé en 1983 à l’université Laval, ou encore l’Institut de recherches et d’études féministes (IREF) créé en 1990 à l’Université du Québec à Montréal (UQAM)15. Depuis 2017, le BruLau, une école doctorale internationale d’été francophone en études genre organisée conjointement par l’Université de Lausanne et l’Université Libre de Bruxelles, se tient tous les ans alternativement à Bruxelles et à Lausanne.


          Ces deux modalités d’institutionnalisation ont souvent été présentées comme les deux faces d’un dilemme stratégique, entre lesquelles il faudrait choisir : d’un côté l’intégration (ou mainstreaming) du genre à l’intérieur des disciplines établies, qui aurait pour avantage de toucher le « cœur » des bastions de la connaissance, mais qui ferait courir le risque d’une dilution de certaines dimensions heuristiques des recherches sur le genre (interdisciplinarité, créativité, approches critiques…) ; de l’autre, la constitution de départements spécialisés, qui permettrait d’offrir une « chambre à soi » aux recherches sur le genre, mais qui exposerait au risque de ghettoïsation (isolement, stigmatisation, relâchement des acquis disciplinaires…). En fait, loin d’être antinomiques, ces deux modalités d’institutionnalisation peuvent être menées de front, et semblent se nourrir mutuellement. En Amérique du Nord, par exemple, la constitution de départements et centres interdisciplinaires sur le genre a été un moteur plus qu’un obstacle aux mobilisations académiques menées par les spécialistes du genre à l’intérieur de chaque discipline.


          L’institutionnalisation des études sur le genre demeure cependant fragile. Depuis une dizaine d’années, ces recherches ont fait l’objet d’attaques de mouvements conservateurs reprenant une critique initiée par des cercles intellectuels proches du Vatican, contre une « théorie du genre » rendue responsable d’évolutions sociales et juridiques qu’ils fustigent (homoparentalité, mariage des personnes de même sexe, transidentités…)16.


        


        


          2.2 Des usages du terme « genre »


          Initialement, on ne parlait pas d’« études sur le genre », mais d’« études féministes » (« feminist studies ») ou d’« études sur les femmes » (« women’s studies »)17. C’est dans les années 1980 aux États-Unis, et au cours des années 1990 et 2000 dans de nombreux autres pays, que les termes « gender studies » en anglais et ses équivalents dans de multiples langues (« études sur le genre » en français) se sont diffusés pour désigner ces recherches, dans le contexte de leur institutionnalisation universitaire18.


          En France, ce n’est qu’à partir du début des années 2000 que le terme de « genre » s’est généralisé pour désigner le champ des recherches sur les rapports entre les sexes. Cette acclimatation tardive n’est pas liée à l’ignorance ou au rejet des recherches anglophones : depuis les années 1970, des échanges et débats ont eu lieu entre chercheuses féministes de différentes nationalités et langues, y compris entre les États-Unis et la France. Le terme de genre, entendu comme catégorie d’analyse, a d’ailleurs été introduit dès 1988 dans la communauté des chercheuses féministes en France, avec la traduction d’un article fondateur de l’historienne américaine Joan Scott paru dans une revue étasunienne deux ans auparavant19. À peu près au même moment, Christine Delphy, l’une des principales théoriciennes du courant « féministe matérialiste » en France (cf. chapitre 1), a fourni une définition du genre qui pose les principaux jalons de celle que nous adoptons aujourd’hui20. Connu, commenté et discuté, le terme de genre n’a toutefois pas « pris » immédiatement dans le champ d’étude sur les rapports sociaux de sexe. Pendant des années, il y a été suspecté de gommer l’asymétrie et les rapports de pouvoir entre les hommes et les femmes, de conforter une dichotomie trompeuse entre genre (social) et sexe (biologique)21, ou encore de transporter des cadres d’analyse centrés sur les discours et les symboles au détriment des structures matérielles de la domination22.


          Ainsi, dans les années 1990, le terme « gender » a circulé dans le champ des études féministes en France, sans être traduit. On parlait de sociologie des « rapports sociaux de sexe » (indiquant une filiation théorique avec le féminisme matérialiste), d’« histoire des femmes », ou encore de « différence des sexes » en littérature et en philosophie. Mais en pratique, les catégories d’analyse utilisées par la plupart des recherches françaises partageaient de nombreux traits avec celles menées, outre-Atlantique, autour du concept de « genre »23. Les résistances ont d’ailleurs volé en éclat à partir du tournant des années 2000, et le terme de genre a gagné une légitimité croissante.


          Toutefois, le terme d’études sur le genre ne s’est pas totalement substitué aux autres appellations. Aujourd’hui, dans la plupart des contextes nationaux, et notamment dans les pays francophones, plusieurs termes coexistent : on parle ainsi d’études sur le « genre », sur les « rapports sociaux de sexe », d’études « féministes » ou encore « sur les femmes »… Dans les universités du Québec, c’est la dénomination des « études féministes » qui prédomine. Dans les universités d’autres pays francophones, comme en Belgique, en France et en Suisse, le terme de « genre » s’est largement imposé. Néanmoins, force est de constater que le recours au terme « genre » n’est pas encore totalement légitime en français en dehors du monde académique : en France, dans une recommandation de 2005, la Commission générale de terminologie et de néologie en avait même rejeté l’usage24.


          Il importe à ce stade de préciser notre positionnement par rapport à d’autres usages fréquents du terme genre dans le monde académique. Ce terme est parfois employé comme un gage de respectabilité scientifique, visant à se démarquer d’approches disqualifiées car considérées comme « militantes ». Le terme de genre a également été associé à des perspectives postmodernes centrées sur les dimensions discursives et symboliques du social, par opposition aux approches plus « matérialistes », notamment issues du cadre de pensée marxiste qui a fortement influencé les premiers travaux féministes (cf. chapitre 1). Ces deux usages du genre ne correspondent pas à notre approche. Les perspectives les plus militantes constituent selon nous un apport fondamental à la réflexion sur le genre, et le concept de genre tel que nous l’entendons vise à rendre compte de dimensions aussi bien matérielles que symboliques. Dès lors, en parlant d’« études sur le genre », nous entendons inclure ici l’ensemble des recherches précédemment décrites, quelle que soit leur manière de se désigner.


        


        


          2.3 Un champ de recherches pluriel


          Si la plupart des recherches revendiquant une perspective de genre se réfèrent en partie à un socle intellectuel commun – dont on a décrit les quatre piliers fondateurs – et plongent leurs racines dans une histoire partagée, il ne s’agit en aucun cas d’un champ de recherches unifié. Depuis son émergence, le champ des études sur le genre est marqué par sa très grande pluralité et par les controverses théoriques qui le traversent.


          Les clivages sont en partie liés aux frontières disciplinaires et aux frontières nationales et linguistiques, même si les dialogues interdisciplinaires et transnationaux sont menés à un plus haut degré dans ce champ que dans d’autres domaines des sciences humaines et sociales. Mais ils sont aussi théoriques et politiques : ils se traduisent, depuis une quarantaine d’années, par une série de controverses, des moments de tension, de débats, et de luttes qui traversent le champ. On peut mentionner, par exemple, le courant du Black feminism, qui a dénoncé dans les années 1970 l’ethnocentrisme des théories féministes américaines, forgé à l’aune de l’expérience spécifique des femmes blanches, de classes supérieures et hétérosexuelles. Ces critiques ont été poursuivies et enrichies par les études féministes subalternes et postcoloniales, et ont conduit à placer l’analyse de l’imbrication des rapports de pouvoir au cœur de nombre de recherches sur le genre (cf. chapitre 6). On peut également citer le débat des « sex wars » qui opposa, aux États-Unis dans les années 1980, les théoriciennes féministes faisant de la sexualité hétérosexuelle le site de l’oppression des femmes, à des théoriciennes mettant l’accent sur les formes de stigmatisation et de hiérarchisation de la sexualité (des sexualités les plus légitimes aux plus stigmatisées) et contestant le caractère irréductiblement oppressif de celle-ci pour les femmes. En France, les théoriciennes du courant « féministe matérialiste » se sont opposées sur le statut à donner à l’hétérosexualité dans la reproduction de l’oppression des femmes. Féministes « matérialistes » et féministes « marxistes », bien que s’inspirant conjointement du cadre marxien, débattent quant à elles du lien entre capitalisme et patriarcat et sont notamment en désaccord sur la question de savoir à qui profite le travail domestique gratuit des femmes (aux hommes ou au patronat)25. Reflétant des clivages plus larges dans le monde académique, des débats ont émergé, depuis le début des années 1990, entre les tenant·es d’approches « poststructuralistes », attentives à l’économie du langage et aux symboles, aux tenant·es d’une vision matérialiste, focalisant leur attention sur les structures dans la reproduction du système de genre26 (cf. chapitre 1). La tension entre des approches envisageant le genre comme structure ou institution, et des perspectives centrées sur les dynamiques identitaires et interactionnelles, constitue une ligne de clivage importante dans le champ des études sur le genre aujourd’hui, en particulier aux États-Unis27.


          Un autre clivage important oppose des recherches insistant sur la reproduction des rapports de genre dans le temps et sur l’universalité de la domination masculine, à des travaux plus attentifs aux transformations, aux résistances et à la diversité des expériences du genre d’un contexte sociohistorique à l’autre. Cette divergence renvoie parfois à des différences de questionnements disciplinaires, de niveau d’analyse ou de méthode : en anthropologie, certaines études héritières du structuralisme ont mis en évidence le caractère universel et systémique de la domination masculine28. En histoire, l’accent a souvent été mis sur la variabilité contextuelle des rapports de genre, sur les résistances et retournements possibles29. De nombreuses recherches en sociologie, inspirées des perspectives de l’interactionnisme symbolique, se sont intéressées aux mécanismes microsociaux par lesquels le genre est « fait » et refait au quotidien30, rendant visibles de possibles déplacements et résistances, alors que d’autres types d’analyses placent le regard sur les mécanismes structurels de reproduction de l’ordre du genre31. Dans tous les cas, ces travaux cherchent moins à dévoiler une hypothétique « origine » de la domination masculine qu’à mettre au jour les processus sociaux de reproduction et de reconfiguration du genre dans une grande variété de contextes (cf. encadré no 3).


          Les divergences d’analyse et tensions qui traversent les études sur le genre attestent leur richesse, leur dynamisme et leur réflexivité critique. Parce qu’elles sont interdisciplinaires et ouvertes à des problématiques théoriques et politiques émanant de champs connexes ou imbriqués (perspectives queer et postcoloniales, études sur le handicap, littérature et critique d’art, etc.), parce qu’elles font une large place aux perspectives critiques, elles se prêtent plus que d’autres domaines de la connaissance au bousculement de leurs paradigmes et de leurs frontières, source d’enrichissement intellectuel permanent.


          

          

            Encadré 3


            Les études sur le genre et la question des « origines » de la domination masculine


            

              D’où vient la domination masculine ? Le patriarcat est-il universel ? Et dans ce cas, n’a-t-il pas une cause autre que culturelle ? La variété des terrains d’étude historiques et anthropologiques ne peut masquer le fait que dans la plupart des cultures – dans le temps long de l’histoire – non seulement les sociétés font la différence entre le masculin et le féminin, mais en outre, la masculinité est plus valorisée et confère davantage de pouvoir que la féminité32.


              Certes, toutes les sociétés ne font pas nécessairement de la différence des sexes le principe central de l’organisation du pouvoir33, pas plus qu’elles ne catégorisent nécessairement les hommes et les femmes sur la base des mêmes critères ni n’érigent les organes génitaux en vérité première des catégories de sexe ou de la domination des uns sur les unes34. La construction du genre est bien en ce sens contingente. Il n’en reste pas moins que la domination masculine semble s’imposer comme un trait quasiment universel des sociétés humaines, ce qui invite à s’interroger sur ses fondements. Existe-t-il une forme de causalité première qui se déclinerait sous des traits sociaux et historiques certes variés, mais néanmoins enracinés dans une origine qui échapperait à la causalité culturelle ? Dans son best-seller Sapiens, l’historien Yuval N. Harari, qui fait pourtant de la plupart des systèmes de domination des « cercles vicieux (…) prolongeant une hiérarchie imaginaire née d’un événement historique aléatoire », considère néanmoins que le « patriarcat est si universel qu’il ne saurait être le produit d’un cercle vicieux né d’un simple hasard »35. Cette épineuse question a été abordée par l’anthropologue Françoise Héritier et forme la colonne vertébrale de son œuvre scientifique. Celle-ci fait de la « valence différentielle des sexes » un invariant des sociétés humaines, une structure de pouvoir constamment reproduite par des pratiques comme l’alimentation différenciée des hommes et des femmes. Si, pour elle, ce sont des structures symboliques et non biologiques qui conduisent à cette forme de domination, elle évoque cependant un substrat anatomique au fondement de la reproduction du pouvoir masculin : la capacité procréative des femmes, qui représente un enjeu d’appropriation et de contrôle pour les hommes. Bien qu’indirectement (par le biais de son appropriation), le corps reproductif explique ainsi selon elle très largement l’objectification des femmes et leur difficulté historique à émerger comme sujet. Loin de la perspective anthropologique développée par F. Héritier, des travaux ont cherché à lier l’inégalité des sexes à un avantage initial du masculin inscrit dans le biologique.


               Selon Y. Hariri ces travaux mobilisent généralement trois grands facteurs : la force musculaire, l’agressivité, et des stratégies adaptatives différenciées (comme le choix de la violence pour les hommes et celui de la coopération pour les femmes)36. L’historien montre toutefois que chacune de ces explications a été efficacement réfutée. En particulier, l’invocation de la force musculaire ne résiste pas à l’observation des faits : les hommes ne sont plus forts qu’en moyenne, n’expliquant pas pourquoi ils ont longtemps occupé 100 % des postes dirigeants ; les femmes ont surtout été exclues des tâches exigeant peu d’effort physique, comme celles associées au pouvoir politique ; enfin, à l’intérieur du groupe des hommes, il n’y a pas de rapport direct entre force physique et pouvoir social (des hommes de soixante ans commandant des hommes de vingt ans, en politique comme dans la mafia). Le patriarcat n’est donc pas fondé sur la capacité des hommes à contraindre physiquement les femmes et il n’y a pas à ce jour d’explication pleinement convaincante sur l’origine d’une domination masculine traversant l’histoire et les sociétés.


              Si les sciences sociales ne détiennent pas davantage la clef de ce mystère que les sciences du vivant, c’est peut-être qu’elles n’ont pas à répondre à cette question. Indépendamment d’une réponse biologique, pour les sciences sociales, l’enquête porte d’abord sur les mécanismes de la reproduction sociale et la persistance des inégalités. Comment expliquer notamment que dans des sociétés qui critiquent la domination masculine, en ont conscience et cherchent (parfois) à l’abolir, les hommes continuent de capter davantage de pouvoir que les femmes ? L’enquête de Cecilia Ridgeway est sur ce point éclairante. Dans Framed by Gender37, la sociologue étasunienne montre comment le genre charpente en profondeur les relations sociales et active en permanence, sous la forme d’une grammaire cognitive, les stéréotypes et les croyances de genre dans l’ensemble des relations sociales. Pour les sciences sociales, en définitive, l’hypothétique découverte d’un point d’origine de la domination masculine ne suffirait pas à expliquer sa reproduction et son extraordinaire inertie, ni les progrès récents de l’égalité femmes-hommes, qui sont venus démentir nombre d’explications naturalistes de la domination masculine émises (par les hommes) aux périodes précédentes38.


            


          


        


      


      

      

        3. APPORTS DES ÉTUDES SUR LE GENRE


        Depuis leur émergence, les études sur le genre ont permis un formidable apport de connaissances : en s’intéressant en premier lieu aux expériences sociales des femmes, elles ont exploré des domaines jusque-là invisibles ou négligés dans les sciences humaines et sociales. Comme on l’a évoqué précédemment en reprenant une expression de l’historienne Françoise Thébaud, ces recherches ont historiquement eu une dimension « compensatoire » dans des disciplines écrites au masculin-neutre39. L’histoire des femmes a, dans les années 1970 et 1980, placé la focale sur la vie des femmes « ordinaires » (dans la famille, au couvent, dans la vie économique, dans les relations sociales et politiques locales…) ainsi que des femmes de pouvoir (reines, écrivaines…) effacées du Panthéon historique des « grands hommes ». Le récit selon


        lequel les femmes auraient été totalement absentes des mouvements politiques et sociaux a été remis en cause par l’étude de leur engagement, en dépit de fortes contraintes, dans les protestations révolutionnaires, dans le mouvement ouvrier, mais aussi dans des mouvements conservateurs et réactionnaires. Les mouvements de femmes et féministes, longtemps effacés de l’histoire politique, ont été placés au cœur d’une histoire des résistances collectives à l’ordre du genre (cf. chapitre 5).


        

          Encadré 4


          Qu’est-ce que le féminisme ?


          

            Le féminisme désigne une perspective politique reposant sur la conviction que les femmes subissent une injustice spécifique et systématique en tant que femmes, et qu’il est possible et nécessaire de redresser cette injustice par des luttes individuelles ou collectives40. L’historienne Linda Gordon caractérise ainsi le féminisme comme « une critique de la suprématie masculine, forgée […] à la lumière d’une volonté d’en changer le cours, qui elle-même repose sur la conviction qu’un tel changement est possible »41. Cette définition s’incarne de manières extrêmement diverses selon le contexte social et historique. Certaines autrices choisissent d’ailleurs, pour cette raison, de parler « des féminismes », au pluriel42. Si le féminisme a, en tant que discours, des racines historiques anciennes (on le fait souvent remonter aux écrits de la philosophe Christine de Pisan, au début du XVe siècle), ce n’est qu’au cours du XIXe siècle qu’il a donné lieu à des mobilisations collectives structurées – les mouvements féministes – dans la plupart des pays occidentaux43 (cf. chapitre 5).


          


        


        Mais les études sur le genre ne se réduisent pas à un simple apport de connaissances empiriques. Elles offrent aussi des outils d’analyse critique qui permettent d’enrichir la connaissance d’une grande variété de phénomènes qui, au premier abord, n’ont pas de lien direct avec la thématique des rapports sociaux entre les sexes. Comme l’a écrit Joan Scott dans un article publié en anglais en 1986 et qui a fait date, le genre n’est pas seulement la construction sociale de la différence des sexes, il constitue une « façon première de signifier des rapports de pouvoir »44. En effet, les représentations communes de la différence des sexes sont couramment mobilisées par les acteurs sociaux, non seulement pour légitimer la hiérarchie entre hommes et femmes, mais aussi pour signifier d’autres hiérarchies sociales : entre les classes sociales, entre les colons et les colonisés, entre les individus libres et les esclaves… La dichotomie hiérarchisée masculin/féminin imprègne aussi, on l’a vu, une série d’oppositions symboliques entre des valeurs et attributs (raison/émotion, force/faiblesse, activité/passivité…), mais aussi des éléments de l’environnement naturel (soleil/lune, haut/bas…). Envisagé comme une catégorie d’analyse, le concept de genre peut donc être mobilisé là où, en quelque sorte, on ne l’attend pas, pour mettre au jour la dimension « sexuée »45 d’une variété d’objets qui apparaissent au premier regard comme « neutres ».


        

          Androcentré/androcentrisme


          

            Ces termes qualifient tout phénomène (discours, système…) ayant pour point de référence principal les expériences et perspectives sociales des hommes. Souvent, cet ancrage masculin n’est pas explicitement affirmé, et se trouve masqué derrière l’apparence de la neutralité et de l’universalité.


          


        


        Partant, le concept de genre est un formidable levier de déstabilisation des catégories d’analyses fondamentales des disciplines de recherche. Par exemple, en histoire, les analyses en termes de genre ont contesté la chronologie classique de la démocratisation, en soulignant l’exclusion constitutive des femmes et leur accès tardif à la citoyenneté politique. En philosophie politique, les perspectives de genre ont permis de critiquer les fondements androcentrés de notions canoniques comme le contrat social, la représentation, la démocratie et la justice. En science politique, les schémas classiques d’analyse du militantisme, de la légitimité politique, de la bureaucratie et des politiques publiques ont été bousculés par les recherches sur le genre. En sociologie, les études sur le genre ont remis en cause les conceptions traditionnelles du travail, de la famille, ou encore des classes sociales.


        Enfin, c’est sur le plan épistémologique que se manifeste la richesse des études sur le genre. Elles révèlent en effet le sexe du sujet de la connaissance (le/la savant·e), longtemps pensé comme neutre, et pointent la dimension globalement androcentrée des connaissances scientifiques et savantes46. Cette perspective critique vaut parfois à ces études d’être qualifiées de « militantes ». En fait, comme d’autres savoirs critiques fondés sur la prise en compte des rapports de pouvoir (de classe, de race, de sexualité…), les études sur le genre adhèrent à une vision de l’objectivité scientifique qui repose, plutôt que sur l’idéal du dévoilement de la vérité par un sujet neutre, sur un travail réflexif de prise en compte de sa position sociale et politique, combiné à un ensemble de critères d’objectivation conventionnellement reconnus dans le monde académique (mise à distance du sens commun, explicitation des hypothèses et des méthodes, cohérence de la démonstration, etc.).


        En définitive, les études sur le genre ne sauraient être considérées comme un champ disciplinaire à part : leurs apports ont vocation à être intégrés par l’ensemble des disciplines « généralistes ».


      


      

      


        4. OBJECTIFS


        Quatre objectifs sont au fondement de ce manuel. Il s’agit tout d’abord, face à la profusion des usages du terme « genre », de proposer une clarification rigoureuse et systématique de ce concept. On entend ensuite offrir aux lectrices et aux lecteurs une grille d’analyse, une boîte à outils pour penser en termes de genre, démarche qui va au-delà du fait d’étudier « les femmes dans tel ou tel domaine ». Il importe par ailleurs de montrer que le genre n’est pas un champ d’étude à part, qui ne concernerait que celles et ceux qui travaillent sur les hommes et les femmes, mais qu’il a une portée plus générale pour toutes les disciplines, et déstabilise un certain nombre de leurs catégories fondamentales. Enfin, cet ouvrage a pour vocation de fournir des repères empiriques sur les rapports de genre dans les sociétés contemporaines occidentales, dans différents domaines (sexualité, travail, politique…) en mobilisant souvent – mais pas seulement – le cas de la France, qui est le mieux connu des auteur·ices.


        Par rapport à d’autres ouvrages sur le genre, ce manuel est guidé par un certain nombre de choix théoriques. Il nous a semblé utile de rendre compte d’aspects théoriques de la réflexion sur le genre qui restent encore peu accessibles au public étudiant, du fait de leur origine militante et/ou parce qu’il s’agit de textes anglophones, non traduits en français. Il en est ainsi des théories qui, au-delà de la distinction entre sexe et genre, analysent le sexe biologique lui-même comme une construction sociale (un produit du genre). Les théories qui examinent les rapports entre genre et sexualité, ainsi que celles qui explorent l’intersection entre le genre et d’autres rapports de pouvoir (de classe et de race, par exemple) font également l’objet d’importants développements.


        Ce choix conduit à une importante présence des perspectives qui poussent à son plus haut degré la démarche déconstructionniste propre aux études sur le genre, à savoir la mise au jour des fondements sociaux de clivages vus comme naturels. Mais l’analyse de l’historicité des catégories de sexe ne conduit pas, selon nous, à nier la matérialité des rapports de genre. Le fait qu’une maison soit construite ne signifie pas qu’elle ne soit pas solide. Ainsi, la déconstruction des catégories de sexe n’est pas incompatible avec l’utilisation plus courante de ces catégories comme base de mise au jour et d’analyse des inégalités. En d’autres termes, ce n’est pas parce que l’on affirme que la division entre femmes et hommes est socialement construite qu’on ne peut pas s’appuyer sur les catégories sexuées pour mesurer objectivement les inégalités, notamment au moyen de statistiques47 (sur les salaires, la représentation politique…). Cette démarche de mise au jour empirique des inégalités est centrale dans plusieurs chapitres, toujours articulée avec la présentation de perspectives théoriques.


      


      

      


        5. PLAN DU MANUEL


        Ce manuel s’organise autour de six chapitres.


        Le chapitre 1, « Sexe et genre », s’intéresse à l’histoire du terme « genre » et à ses différentes formulations en rapport avec le terme de « sexe ». Il montre comment la volonté de dénaturalisation des rapports entre les hommes et les femmes, dans les années 1970 notamment, a conduit à la création d’un nouveau terme ne désignant pas le « sexe social », mais le rapport de domination producteur de catégories de sexe antagoniques. Ce chapitre revient en outre sur la manière dont l’idéologie de genre donne à voir le sexe comme naturel et pré-social, s’adossant ainsi à une représentation classique de la dichotomie nature/culture ou biologique/social. Il aborde enfin la manière par laquelle la transidentité a renouvelé les questionnements et l’épistémologie des études sur le genre, ainsi que les politiques de résistance ouvertes par les mouvements sociaux critiques du genre.


        Le chapitre 2, « Genre et socialisation », se penche sur tous les processus par lesquels le genre est appris : non seulement les rôles de sexe inculqués à chacun·e durant l’enfance puis tout au long de la vie (dans la famille, à l’école, dans les pratiques culturelles, l’usage des nouvelles technologies, etc.), mais aussi une vision globale qui découpe le monde selon des lunettes de genre toujours empreintes d’inégalité. Ce chapitre insiste en particulier sur le fait que la masculinité et la féminité ne sont pas deux « normes » indépendantes, mais forment un système de pouvoir asymétrique.


        Le chapitre 3, « Genre, sexualité et conjugalité », explore la manière dont la domination de genre et l’opposition entre masculin et du féminin se déploient dans la vie sexuelle, mais aussi l’articulation entre les inégalités entre hommes et femmes et celles qui hiérarchisent les orientations sexuelles et définissent leurs frontières. Il retrace la genèse de nos catégories et essaie de comprendre comment nous en sommes venu·es à penser le « genre » et la « sexualité » comme deux domaines distincts de l’existence humaine – un processus encore inachevé. Enfin, il analyse, notamment à partir des données statistiques les plus récentes, les expériences différenciées de la sexualité, de l’amour et du couple parmi les hommes et les femmes, leur évolution récente, les normes qui les régulent et les rapports de pouvoir qui les structurent.


        Le chapitre 4, « Genre et travail », analyse les rapports de genre dans le domaine du travail, en combinant une réflexion théorique sur ce que l’approche en termes de genre apporte à la conceptualisation dominante du travail avec une analyse des inégalités professionnelles entre les hommes et les femmes. La première partie du chapitre rappelle l’apport fondamental des théories féministes à l’analyse du travail, à savoir la mise en évidence du travail domestique et de la division sexuée du travail. Sont ensuite successivement explorées les inégalités professionnelles dans l’accès à l’emploi et dans le travail.


        Le chapitre 5, « Genre et politique », explore l’univers politique au prisme du genre, en restituant à la fois un certain nombre de données empiriques sur les inégalités entre les sexes dans cet espace (accès à la représentation, investissement militant…) et en montrant par ailleurs en quoi le genre imprègne des catégories et des pratiques politiques traditionnellement pensées comme neutres (démocratie, citoyenneté, État…). Le chapitre aborde successivement quatre dimensions centrales de l’univers politique du point de vue du genre : la construction historique de l’ordre politique, la représentation politique, les mobilisations collectives et l’État.


        Le chapitre 6 enfin, « Intersections », s’intéresse à l’articulation du genre à d’autres rapports de pouvoir producteurs d’intérêts antagoniques, comme la classe, la race, la sexualité, le handicap ou l’âge. Il aborde dans un premier temps la dimension politique de cette question en la rapportant historiquement aux stratégies de positionnement des mouvements féministes dans le champ des mouvements sociaux, pour examiner ensuite comment les sciences sociales abordent, dans leur diversité, le problème de l’articulation concrète des rapports de pouvoir.


        

          Orientations bibliographiques


          

            

              Quelques ouvrages théoriques essentiels


              De Beauvoir, S., Le deuxième sexe, Paris, Gallimard, 1976 (1949) : ouvrage précurseur et fondateur de la perspective « anti-essentialiste » qui domine les études sur le genre.


              Bourdieu P., La domination masculine, Paris, Seuil, 1998 : du fait de la très grande notoriété scientifique de son auteur – non spécialiste des études sur le genre –, cet ouvrage a joué un rôle important dans la légitimation savante du concept de domination masculine en France.


              Butler J., Trouble dans le genre : pour un féminisme de la subversion, Paris, La Découverte, 2005 (1990) : ouvrage emblématique de la théorie et de la politique Queer, qui relie déconstruction des identités sexuelles et remise en question de l’hétérosexualité obligatoire.


              Héritier F., Masculin/féminin : la pensée de la différence, Paris, O. Jacob, 1996 : s’appuyant sur un riche matériau anthropologique, l’autrice met en évidence la permanence de la « valence différentielle des sexes » dans une grande variété de sociétés.


              Delphy C., L’ennemi principal, Paris, Syllepse, 1998 (2 tomes : « Économie politique du patriarcat » et « Penser le genre ») : recueil de textes écrits depuis les années 1970 par l’une des principales théoriciennes du féminisme matérialiste en France.


              Guillaumin C., Sexe, Race et Pratique du pouvoir, Paris, Côté-femmes, 1992 : réunion d’articles d’une autre théoricienne importante du féminisme matérialiste, qui déconstruit le mythe de la naturalité des catégories de sexe et de race.


              Mathieu N.-C., L’anatomie politique. Catégorisations et idéologies du sexe, Paris, Côté-Femmes, 1991 : sélection de textes dans lesquels l’autrice met en question d’un point de vue féministe les usages courants de la catégorie de sexe par l’anthropologie dominante.


            


            


              Principaux manuels de synthèse


              Clair I., Sociologie du genre, Paris, Armand Colin, 2015 (2012) : un ouvrage clair et synthétique, centré sur les approches sociologiques.


              Connell R., Pearse R., 2014, Gender: In World Perspective, Cambridge, Polity. : un classique de la sociologie anglophone du genre, intégrant des perspectives postcoloniales et queer.


              Dorlin E., Sexe, genre et sexualités : introduction à la théorie féministe, Paris, PUF, 2008 : cet ouvrage insiste sur les enjeux épistémologiques des études sur le genre.


              Lépinard E., Lieber M., Les théories en études de genre, Paris, La Découverte (Repères) : ouvrage qui présente de manière synthétique et accessible les débats théoriques qui traversent le champ des études sur le genre.


              Guionnet C. et Neveu E., Féminins/Masculins : Sociologie du genre, Paris, Armand Colin, 2014 : manuel plus dense, présentant la diversité des travaux sociologiques sur le genre.


              Rennes, J. (dir.), Encyclopédie critique du genre, Paris, La Découverte, 2016 : les 66 notices de cet ouvrage collectif explorent les enjeux contemporains du genre autour de trois axes principaux : le corps, la sexualité, les rapports sociaux.
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Chapitre 1

SEXE ET GENRE


Au premier abord, le terme de « genre » peut sembler à la fois trop polysémique pour être adopté et trop redondant pour être utile. Polysémique car si le mot est aujourd’hui largement utilisé dans les sciences sociales et au-delà, peu s’accordent pour lui donner un sens univoque. Redondant car si le concept de « genre » vise simplement à désigner le sexe comme socialement construit, alors on comprend mal en quoi, pour ce faire, il faudrait utiliser un nouveau terme. Lorsqu’on veut dire qu’une maison est construite, ou qu’une institution est historique, on ne lui donne pas un autre nom. Si les études sur le genre ont adopté un mot supplémentaire, c’est donc qu’elles souhaitaient dépasser le stade de la simple proclamation et saisir des réalités plus complexes.

L’objet de ce chapitre est de rendre compte des multiples usages du concept de genre en s’intéressant aux différentes manières dont il a été distingué du sexe dans la pensée féministe, les mouvements trans, les sciences sociales, la philosophie ou encore la biologie. Les questions que nous y soulevons sont, pour une grande part, celles qui émergent à chaque fois qu’on cherche à distinguer le « social » du « biologique » à propos d’une réalité humaine. Construction sociale signifie-t-elle création de toutes pièces ? Qu’est-ce qui est « construit » au juste1 ? Le fait que les hommes et les femmes aient des droits inégaux ? L’obligation pour les hommes d’être « masculins » et les femmes « féminines » ? Le fait même qu’il y ait des hommes et des femmes, qu’on ne puisse pas être l’un et l’autre, entre les deux, ou ni l’un ni l’autre ? Ou encore, le fait que certaines de ces obligations ontologiques sont en train de s’atténuer ou de se reconfigurer ? Le genre est-il une norme ou un rapport social ? Est-il matériel ou symbolique ? Définit-il une identité individuelle ou un système d’inégalités collectives ? Y a-t-il un ou des genres ? Et que devient le « sexe » une fois qu’on en a extrait le « genre » ?

Ce chapitre expose d’abord les premières analyses qui, des années 1930 aux années 1970, ont défini le genre comme « sexe social ». Il aborde ensuite la critique et la révision de cette définition à partir des années 1980, jusqu’à ses évolutions les plus récentes associant popularisation croissante du terme dans l’espace public et démultiplication contemporaine de ses usages (1.). Ces critiques ont étendu l’analyse constructiviste au sexe lui-même et ont permis de poser la question de la définition biologique des sexes et de leurs frontières (2.). Le chapitre s’intéresse ensuite à la manière dont la transidentité a renouvelé les questionnements et l’épistémologie des études sur le genre (3.) avant de présenter les questions posées par les mouvements sociaux critiques du genre et les positionnements politiques de résistance qu’ils proposent (4.).


1. CONSTRUCTION ET USAGES DU CONCEPT DE GENRE

Plutôt que de prétendre assigner au terme de « genre » un sens définitif, nous allons retracer l’histoire de ses emplois. Le genre a d’abord été pensé dans le monde savant comme « sexe social », puis comme rapport social, parallèlement à une démultiplication de ses usages dans le reste de la société.


1.1 Le genre, « sexe social » ou « sexe psychologique » ?

Dans un premier temps, le « genre » a été distingué de la notion commune de « sexe » pour désigner les différences sociales entre hommes et femmes qui n’étaient pas directement liées la biologie. La démarche peut étonner : après tout, les usages courants du mot « sexe » (le « sexe faible », la « guerre des sexes ») ne se gênent pas pour y inclure pêle-mêle le corps et la psychologie, les organes génitaux et la place occupée dans la société, les gènes et la division du travail. D’une certaine manière, le « sexe » rend déjà compte des inégalités sociales entre hommes et femmes, qu’il prétend lui aussi expliquer en les naturalisant. Ce qui fait l’originalité du « genre » n’est donc pas sa prise en compte du social, mais le fait d’appréhender le social comme un domaine autonome, doté d’une causalité propre irréductible à des lois biologiques. Cette « dénaturalisation » soulève un enjeu politique majeur : si l’invocation de la « nature » sert souvent à justifier les inégalités, la mise en avant de l’histoire contribue au contraire à rendre ces inégalités plus arbitraires aux yeux de celles et ceux qui les subissent, facilitant leur remise en cause. C’est la première rupture opérée par la critique féministe : si le « biologique » et le « social » sont deux domaines distincts, alors l’idée que les inégalités de pouvoir entre hommes et femmes découlent de différences anatomiques ou de la capacité des femmes à enfanter perd de son évidence2.

L’histoire du concept moderne de genre prend la forme d’une succession d’analyses s’amendant les unes les autres et se sédimentant graduellement, à partir de l’opération initiale qui a consisté à le distinguer du « sexe ». Les travaux récents rendent compte des premières étapes de cette histoire d’une manière qui fait aujourd’hui l’objet d’un certain consensus3. Dans les années 1930, l’anthropologue américaine Margaret Mead est la première à parler de « rôles sexuels ». Dans Mœurs et Sexualité en Océanie, elle montre que ce que les psychologues appellent le « tempérament » (un ensemble de traits de caractère, comme la douceur, la violence, la créativité, etc.) ne découle pas directement du sexe biologique, mais prend un contenu divers selon les sociétés. D’un endroit à l’autre, une plus ou moins grande importance est accordée à la variable sexe, celle-ci ne servant pas toujours de moyen de différenciation des tempéraments4 (cf. encadré no 5). Si la publication du premier tome du Deuxième sexe par Simone de Beauvoir en 1949 portait déjà, sur le plan théorique, la distinction entre la femelle et la femme (on « naît » femelle et on « devient » femme), ce n’est qu’au cours des années 1950 que la distinction terminologique entre sexe et genre est introduite. Or, on va le voir, cette distinction est d’abord opérée loin de toute conceptualisation féministe.

La première formulation du concept de genre par distinction avec celui de sexe et dans une acception différente de son sens grammatical traditionnel intervient dans le contexte de la clinique étasunienne de l’intersexuation et de ce qu’on appelait alors la « transsexualité » dans les années 1950-19605. C’est au psychologue et sexologue John Money que l’on doit l’introduction du terme dans le corpus psychologique, lors d’un exposé de ses travaux sur le traitement des personnes intersexuées, co-écrit avec ses collègues Joan et John Hampson6. Money distingue le sexe, anatomiquement et physiologiquement déterminé, et la construction psychologique de soi comme homme ou femme, désignée par le terme de genre. Dans ses recherches menées avec Anke Ehrhardt, il prolonge cette distinction en différenciant les « rôles de genre » au sens de comportements dans les interactions publiques, et « l’identité de genre » renvoyant à l’expérience privée de soi-même7. Cette dernière notion est reprise par le psychologue Robert Stoller dans les années 1960 et réélaborée sous le concept d’« identité de genre fondamentale » (core gender identity) pensé comme le point d’ancrage du développement de la masculinité et de la féminité chez tous les sujets humains8. Cette période d’intense élaboration conceptuelle au sein de la psychologie étasunienne renvoie au double contexte d’un espace disciplinaire – la psychologie – et d’un espace clinique – les traitements psychologiques, chirurgicaux et hormonaux développés pour et autour des personnes intersexuées et transsexuelles.


Encadré 5

Margaret Mead et la rupture du lien entre sexe et « tempérament »


« Ni les Arapesh ni les Mundugumor n’ont éprouvé le besoin d’instituer une différence entre les sexes. L’idéal arapesh est celui d’un homme doux et sensible, marié à une femme également douce et sensible. Pour les Mundugumor, c’est celui d’un homme violent et agressif, marié à une femme tout aussi violente et agressive. Les Chambuli, en revanche, nous ont donné une image renversée de ce qui se passe dans notre société. La femme y est le partenaire dominant ; elle a la tête froide, et c’est elle qui mène la barque ; l’homme est, des deux, le moins capable et le plus émotif. D’une telle confrontation se dégagent des conclusions très précises. Si certaines attitudes, que nous considérons comme traditionnellement associées au tempérament féminin – telles que la passivité, la sensibilité, l’amour des enfants – peuvent si aisément être typiques des hommes d’une tribu, et dans une autre, au contraire, être rejetées par la majorité des hommes comme des femmes, nous n’avons plus aucune raison de croire qu’elles soient irrévocablement déterminées par le sexe de l’individu. Et cette conclusion s’impose avec d’autant plus de force que les Chambuli ont inversé les rôles, tout en conservant officiellement des institutions patrilinéaires.

Il nous est maintenant permis d’affirmer que les traits de caractère que nous qualifions de masculins ou de féminins sont pour un grand nombre d’entre eux, sinon en totalité, déterminés par le sexe d’une façon aussi superficielle que le sont les vêtements, les manières ou la coiffure qu’une époque assigne à l’un ou l’autre sexe. Quand nous opposons le comportement typique de l’homme ou de la femme arapesh à celui, non moins typique de l’homme ou de la femme mundugumor, l’un et l’autre apparaissent de toute évidence être le résultat d’un conditionnement social ».

Mead M., Mœurs et sexualité en Océanie, Paris, Plon, 1963, p. 311-312.





Les psychologues à l’origine de la distinction sexe/genre proposent leur nouvelle conceptualisation alors qu’une crise relative à la définition du sexe biologique frappe l’ensemble des sciences biomédicales de leur époque. Les découvertes récentes de l’endocrinologie avaient en effet ouvert la voie à des théories hormonales du sexe dévoilant la présence d’une certaine quantité de masculinité et de féminité chez chaque être humain, et amenant à formuler la thèse d’une bi-sexuation universelle (bisexualité ou hermaphrodisme biologique selon les termes de l’époque)9. Dans une certaine mesure, les psychologues étasuniens profitèrent de l’ébranlement du paradigme biologique de la différence des sexes pour intervenir dans le débat et proposer un nouveau concept à même de rétablir ce qui venait d’être fragilisé. Le terme de genre permet en effet d’inscrire la différence des sexes dans le domaine de l’esprit au moment où elle s’érode dans les sciences biomédicales. Loin de la subversion contemporaine du dualisme des sexes par l’invocation de la fluidité du genre, la proclamation première de la distinction sexe/genre par les psychologues, en adéquation avec les normes sociales de l’époque, conforte le principe d’une immuable constitution différenciée des hommes et des femmes (cf. encadré no 6). Le genre ainsi conceptualisé par les psychologues a des implications pratiques immédiates : il guide en effet les interventions médicales (chirurgicales et hormonales) réalisées sur les personnes intersexuées et transsexuelles.

Chez ces psychanalystes et ces sexologues, une telle distinction entre sexe et genre était sans lien avec un quelconque questionnement des inégalités entre hommes et femmes. Mais cette « invention “psy” du genre » – selon la formule d’Éric Fassin, « rencontrera l’entreprise féministe de dénaturalisation du sexe »10. Avec la sociologue britannique Ann Oakley, la distinction sexe/genre prend en effet une charge résolument critique et s’inscrit cette fois explicitement dans le mouvement de libération des femmes.

Dans Sex, Gender and Society, publié en 197211, Oakley affirme et précise la partition sexe/genre. Le « sexe » renvoie à la distinction biologique entre mâles et femelles, tandis que le « genre » renvoie à la distinction culturelle entre les rôles sociaux, les attributs psychologiques et les identités des hommes et des femmes. Le premier est un donné invariant, le second est contingent et peut être modifié par l’action humaine. Ainsi, le féminisme se construit-il à partir d’un concept de genre qui permet d’adosser la dénaturalisation des rapports de domination à des revendications politiques. Le genre, comme instrument de connaissance, permet de dévoiler la production et la reproduction des différences et des inégalités entre les sexes, dans des lieux aussi variés que l’école, le travail ou la famille. Certes, toutes les féministes ne formulent pas la même critique, selon qu’elles contestent seulement la hiérarchie entre le masculin et le féminin ou l’existence même de rôles distincts12. Il n’en reste pas moins que le concept de genre apparaît alors comme un puissant instrument de dénaturalisation du social, rendant l’action possible au niveau individuel comme au niveau collectif.


Encadré 6

L’invention psychologique du genre, une double démarcation


Dans de nombreuses synthèses consacrées aux études sur le genre, l’histoire de la distinction sexe/genre est très largement celle de la démarcation épistémologique entre ce qui relève du biologique d’une part et ce qui relève du social de l’autre. Cette démarcation première, reprise puis critiquée dans les nombreuses reformulations ultérieures du concept de genre, forme la base sur laquelle s’est construit le champ de recherche éponyme. Pourtant, l’examen approfondi de l’espace disciplinaire qui a « inventé » ou « proclamé » le genre – la clinique de l’intersexuation et de la transsexualité étasunienne des années 1950-1960 – invite désormais à une lecture plus complexe.

En effet, les psychologues étasuniens auxquels on doit la première mise en avant du concept de genre ne se positionnent pas seulement contre les sciences biomédicales (voir plus haut), mais aussi contre les sciences sociales de leur époque. Si leur prise de position dans la crise des théories biologiques du sexe est connue et bien documentée, leur démarcation à l’égard des sciences sociales l’est moins. Pourtant, l’« invention » du sexe psychologique par le biais du terme de genre intervient simultanément dans le contexte de l’émergence de la sociologie interactionniste qui, à partir des années 1950, propose de comprendre le soi sur le mode de la performance sociale, indépendante des états mentaux individuels ou d’une quelconque essence personnelle. Par conséquent, les définitions successives par les psychologues des notions de « rôle de genre », d’« identité de genre » puis d’« identité de genre fondamentale » inscrivent le genre de plus en plus profondément à l’intérieur du sujet au moment même où les sciences sociales définissent l’identité comme contingente et comme produit stratégique d’interactions sociales.

La distinction sexe/genre des années 1950 ne recouvre donc pas exactement la distinction entre le biologique et le social. En proclamant le genre comme un sexe de l’esprit, comme une identité intérieure indépendante aussi bien du biologique que du social, les psychologues opèrent une double démarcation, forgeant un concept proprement psychologique dont ils et elles revendiquent la propriété exclusive dans un mouvement d’affirmation disciplinaire qui les ancrera durablement dans le champ scientifique et clinique étasunien. Ce processus de conquête disciplinaire se poursuivra dans les années suivantes par la pathologisation de l’identité de genre des personnes trans, qui prend corps dans le Diagnostic and Statistical Manual of Mental Disorders publié par l’Association américaine de psychiatrie. En codifiant le « transsexualisme » (DSM-III, 1980), le « trouble de l’identité sexuelle » (DSM-IV, 1994) puis la « dysphorie de genre » (DSM-V, 2013), la communauté des psychiatres et des psychologues inscrit ainsi l’identité de genre dans le champ de la santé mentale, dont les principes de catégorisation se déploieront au sein de très nombreux espaces sociaux.





On peut donc identifier une première acception du concept de genre, concomitante des luttes féministes des années 1960 et 1970 : le genre n’est pas déterminé par le sexe car il appartient à la sphère du social, c’est-à-dire du « construit » et donc du variable. La version psychologique du concept, d’abord développée dans le cadre clinique, fut ainsi réappropriée par les sciences sociales qui, sans jamais que les deux coïncident vraiment, l’ont subsumée dans la notion de « sexe social » – une part construite du sexe semblant justifier l’usage d’un terme nouveau pour la désigner. De cette définition résultent notamment les usages ordinaires du terme de genre au pluriel. S’il existe deux sexes « naturels », il existe en effet au moins autant de « genres » qui s’y articulent en relative autonomie.




1.2 Vers une nouvelle conception des rapports entre sexe et genre


Christine Delphy


Sociologue française, elle est l’une des grandes figures du féminisme matérialiste (cf. Introduction).

Au début des années 1970, elle est une actrice centrale du Mouvement de libération des femmes et participe à la création des revues Questions féministes (1977-1980) puis Nouvelles questions féministes (1981-…). Dans sa collection d’essais publiée sous le titre L’ennemi principal, elle propose plusieurs analyses critiques du patriarcat et revendique un féminisme radicalement opposé aux conceptions essentialistes du genre.





Le genre comme « sexe social » a ainsi été un point de départ de la critique féministe. Mais ce point de départ a ensuite fait l’objet d’une révision : la première critique s’est trouvée prise dans une deuxième. Comme le reformule Christine Delphy, la question devient en effet de savoir si « quand on met en correspondance le genre et le sexe, […] on compare du social à du naturel ; ou est-ce qu’on compare du social avec encore du social […] ? »13.

La philosophe Judith Butler est une des théoriciennes du genre à avoir souligné le problème de la dichotomie nature-culture telle qu’on la trouve dans la distinction entre sexe et genre. Dans Trouble dans le genre14, Butler reformule l’articulation sexe/genre en montrant comment l’opération par laquelle le « genre » est distingué de la nature contribue en retour à renforcer la division mâle/femelle comme réalité naturelle. En effet, poser que le genre est la « part sociale » du sexe risque d’alimenter l’illusion qu’une fois le genre isolé du sexe, il laisse à voir un sexe biologique « vrai », « purement » naturel et donc présocial. Pour Butler, la première critique sur laquelle le concept de genre s’est construit reste ainsi empêtrée dans l’idéologie biologique : postuler la construction sociale d’un phénomène implique comme prémisse qu’il existe une nature stable et antérieure à construire socialement. Ainsi que l’écrit également l’anthropologue Philippe Descola, « pour construire la nature en culture, il faut une nature pré-culturelle susceptible de se plier à cette construction, il faut un donné brut envisageable indépendamment des significations ou des lois qui le convertissent en une réalité sociale […] »15. Les premières conceptualisations du genre, opposant le sexe (biologique) au genre (social) échouent donc à s’affranchir de la nature, qu’elles contribuent à produire et à stabiliser16.


Judith Butler

Philosophe américaine, professeure de rhétorique et de littérature comparée à l’Université de Californie à Berkeley, elle est l’une des sources les plus importantes de la « théorie queer ». Dans son ouvrage Trouble dans le genre (1990), elle analyse la construction culturelle des identités de genre et sexuelles, souligne le caractère oppressif de la bicatégorisation, et critique l’essentialisme de certains féminismes. Sa contribution théorique influence également les mouvements gais et lesbiens qu’elle invite à la subversion de leurs propres identités.




D’autres travaux viennent en renfort de cette remise en cause, en particulier l’ouvrage de Thomas Laqueur, La fabrique du sexe, également publié en 199017. L’historien américain y analyse le passage d’un modèle antique et médiéval, dans lequel les organes génitaux masculins et féminins sont considérés comme les deux pôles opposés d’un continuum à une seule dimension, à un modèle de la différence des sexes qui ne s’invente qu’au XVIIIe siècle et dans lequel les organes génitaux des deux sexes sont perçus comme ayant chacun une nature distincte et incommensurable : « l’ancien modèle dans lequel hommes et femmes étaient rangés selon leur degré de perfection métaphysique, leur chaleur vitale, le long d’un axe dont le telos était mâle, céda la place, à la fin du XVIIIe siècle, à un nouveau modèle de dimorphisme radical, de divergence biologique. Une anatomie et une physiologie de l’incommensurabilité remplacèrent une métaphysique de la hiérarchie dans la représentation de la femme par rapport à l’homme »18. L’analyse de Laqueur a eu une influence importante sur la pensée du genre au tournant des années 1990. En montrant que la manière dont nous percevons les organes génitaux ne s’est élaborée qu’au cours de l’époque moderne, il ébranle un présupposé majeur, celui d’une base naturelle et biologique des sexes sur laquelle le genre ne pourrait que venir se surajouter : « […] dans les textes antérieurs aux Lumières, et dans certains plus tardifs, il faut à mon sens comprendre le sexe comme l’épiphénomène tandis que le genre, ce que nous prendrions pour une catégorie culturelle, était premier ou “réel”. Le genre – homme et femme – importait énormément et faisait partie de l’ordre des choses ; le sexe était une convention, même si la terminologie moderne rend absurde pareil réaménagement »19. Avec ces travaux s’observe ainsi, dans les années 1990, un changement notable dans la manière de concevoir la dyade sexe/genre. Non seulement le genre – sexe social – n’est pas déterminé par le sexe, mais le sexe lui-même n’est plus appréhendé comme une simple réalité naturelle.




1.3 Le genre comme rapport social et diviseur

Cette démarche considérant le sexe lui-même comme faisant déjà l’objet d’une construction culturelle, invite, comme le souligne Christine Delphy, à déplacer le regard « des parties divisées vers le principe de partition lui-même »20. Chez Delphy, en effet, le genre ne désigne plus simplement les « rôles de sexes » individuels, mais le système qui produit ces sexes comme deux réalités sociales distinctes. Le nouveau paradigme du rapport sexe/genre transforme donc la notion de genre qui ne saurait plus désormais être identifiée à celle d’un « sexe social ». En remontant au principe de la partition, les féministes matérialistes répondent d’une certaine manière à l’interrogation initiale de ce chapitre sur la nécessité d’utiliser ou non un nouveau terme : la notion de genre ne désigne plus pour elles un simple « idéal du moi » individuel s’imposant différemment aux hommes et aux femmes, mais le principe même d’organisation de ces normes différentes et de ces droits inégaux. Le genre ne construit pas seulement le sexe, il construit les sexes. L’usage du terme genre au singulier permet ainsi de souligner la démarche selon laquelle le genre est un « diviseur », au sens d’un système de relations sociales produisant deux sexes posés comme antagonistes.


Patriarcat

Système de subordination qui consacre l’autorité du père sur les membres de la famille et, par extension, la domination des hommes sur les femmes dans la société. Les féministes font une analyse politique de cette oppression, en rupture avec les conceptions naturalistes. On doit notamment au féminisme matérialiste une théorie détaillée du fonctionnement économique de ce système par lequel le père de famille exploite le travail – non rémunéré – de son épouse (cf. chapitre 4).




Mais le genre ne divise pas seulement l’humanité en deux groupes distincts : il le fait en outre de façon hiérarchique. « Le “genre” est le système de division hiérarchique de l’humanité en deux moitiés inégales »21, explique Delphy. C’est à ce titre que pour les féministes matérialistes, le genre peut être pensé comme synonyme des termes de « patriarcat » ou « d’oppression des femmes »22. Il renvoie à un rapport social marqué par le pouvoir et la domination, et dont il faut repérer les bénéficiaires et les opprimé·es dans le même mouvement analytique. Dans le contexte des premières analyses proposées par le féminisme matérialiste dans les années 1970, le terme de patriarcat a en effet permis de rendre compte de manière spécifique des dimensions économiques de la domination des hommes sur les femmes. Pour Colette Guillaumin, autre autrice fondatrice du féminisme matérialiste, cette relation n’implique pas seulement une exploitation, mais également un rapport d’appropriation qu’elle appelle « sexage », au centre duquel se trouve l’institution du mariage23.

Dans ce contexte, l’« idée de nature » ne constitue pas simplement une erreur : elle est une pièce maîtresse de l’oppression des femmes. La référence à une hiérarchie naturelle permet de justifier la domination des hommes sur les femmes. Mais la référence à la nature se traduit aussi par l’idée que les femmes seraient « plus naturelles » que les hommes24. C’est cette dernière qu’analyse plus particulièrement Colette Guillaumin. Selon elle, c’est parce que les femmes sont appropriées, et donc constituées en choses, qu’elles peuvent être dans le même temps perçues comme des choses naturelles : « Le fait d’être traitée matériellement comme une chose fait que vous êtes aussi dans le domaine mental considérée comme une chose »25. Toutefois, l’idée de nature a connu des mutations au cours de l’histoire. D’Aristote jusqu’au XVIIIe siècle, elle signifiait que chaque sexe était à sa place au sein d’un cosmos harmonieux régi par la finalité. Ensuite, le développement des sciences naturelles, puis de la génétique, a eu deux effets. D’une part, il a précisé l’idée de nature dans le sens d’un déterminisme causal, abandonnant en apparence le finalisme aristotélicien – en apparence seulement car la réception sociale de la biologie ne se gêne pas aujourd’hui pour assigner des intentions à la nature. D’autre part, de « cosmique », ce déterminisme s’est fait interne : « l’idée de nature ne se réduit plus à une simple finalité sur la place des objets, mais elle prétend en outre que chacun d’entre eux comme l’ensemble du groupe est organisé pour faire ce qu’il fait, pour être là où il est. C’est encore sa “nature”, mais elle est devenue idéologiquement plus contraignante encore »26.


Sexage

Néologisme popularisé par l’anthropologue Colette Guillaumin à partir de travaux menés dans les années 1970 (Cf. son ouvrage Sexe, race et pratique du pouvoir). Le sexage désigne l’appropriation par les hommes, non seulement du travail des femmes (exploitation économique), mais aussi des femmes elles-mêmes et notamment de leurs corps. Le terme est ainsi rapproché de la notion d’esclavage qui renvoie à une appropriation physique totale, c’est-à-dire non limitée dans le temps et non rémunérée. Le sexage est ainsi à l’économie domestique moderne ce que le servage était à l’économie foncière du Moyen-Âge.




Toutes les autrices féministes n’emploient pas le mot « genre » de façon équivalente et certains textes passent indifféremment – non sans contradiction – d’un usage au singulier à un usage au pluriel. Ce deuxième âge des théories du genre peut néanmoins être schématisé de la façon suivante : 1 - le genre n’exprime pas la part sociale de la division, mais il est cette division, 2 - le genre précède et détermine donc les sexes, qui en font partie, 3 - le genre n’est pas simplement un principe de différenciation, mais aussi un système de domination.




1.4 La démultiplication des « genres » face au concept de genre

De la définition d’un sexe social ou psychologique indépendant de l’anatomie jusqu’à la théorisation d’un rapport social producteur des catégories et groupes de sexe et de leur hiérarchisation, le concept de genre a connu de nombreuses mutations, critiques et reformulations au gré de ses réappropriations scientifiques comme politiques. Ce travail d’élaboration conceptuelle a permis de faire du genre une catégorie d’analyse utile à la recherche27, autorisant la comparaison entre des espaces géographiques éloignés, mettant au jour des phénomènes de pouvoir et de domination historiquement variables, et permettant d’affiner l’analyse des mécanismes constitutifs des identités sexuées.

Pourtant, le terme de genre continue de faire l’objet d’acceptions multiples et contradictoires au point que l’historienne J. Scott déplorait au début des années 2000 que « malgré toute l’insistance des théoriciennes féministes à expliquer le terme genre, elles n’ont pas pu empêcher la corruption de son emploi », ajoutant que « les universitaires ne sont pas plus doués que le grand public pour faire la distinction entre le physique et le social, objectif initial du terme genre »28. Qu’il s’agisse en effet de critiquer le fait que le terme de genre soit majoritairement employé comme simple synonyme de sexe voire comme métonymie pour désigner les femmes, ou qu’il s’agisse encore de pointer le caractère problématique des usages de « genres » au pluriel, qui reviennent à la notion individuelle de sexe social et occultent ce faisant la dimension systémique du genre comme rapport de pouvoir producteur des catégories de sexe, les mondes de la recherche peinent à imposer une acception univoque du genre.

Cette difficulté n’est pas seulement la marque d’une rupture épistémologique inachevée. Elle rencontre la réalité sociale elle-même, tissée des usages les plus ordinaires du terme de genre alors que celui-ci est désormais entré dans le vocabulaire courant, loin des arènes scientifiques. Dans les interactions sociales les plus banales jusqu’aux institutions les plus formelles en passant par les représentations culturelles véhiculées par les médias, de nombreux acteurs font bien du genre un sexe social ou psychologique, distinct du sexe biologique, et évoquent aussi bien les deux « genres » (pour les plus conservateurs) que, de plus en plus, une multiplicité : cisgenre, transgenre, genderqueer, non-binaire, neutrois, gender-fluid et un nombre croissant d’autres catégories sont, en effet, désormais disponibles à l’identification explicite, nommées et distinguées, tantôt reformulant ou se réappropriant des catégories anciennes, tantôt ouvrant des potentialités nouvelles. Le genre ainsi entendu comme propriété identitaire individuelle se caractérise, dans ces usages, par sa pluralité et parfois sa fluidité, et tend à être opposé au sexe, considéré le plus souvent comme biologique et relevant davantage de la fixité, quand bien même sa complexité est reconnue. Pour les sciences sociales, il ne s’agit ni de valider ni d’invalider ces possibilités : elles sont là, elles existent et, pour nos disciplines comme pour les autres sciences, la réalité n’a jamais tort. Ainsi, les sciences sociales ne peuvent supposer ni qu’une multiplicité objective n’attendait depuis des millénaires qu’à être découverte et nommée par une taxonomie appropriée, ni, à l’inverse, que la forme particulière que prend la multiplicité contemporaine n’est que la conséquence performative de nouvelles pratiques linguistiques : la vérité est sans nul doute entre les deux.

Qu’elles se contentent de constater cette effervescence identitaire et d’en prendre la mesure29, ou qu’elles travaillent avec elle dans les catégories mêmes de la recherche30, les études sur le genre sont aujourd’hui confrontées à la réappropriation du terme qui a fait leur succès et aux effets de réalité engendrés par ces réappropriations. De la même façon que le « sexe biologique » échappe aux biologistes et à leurs laboratoires et n’est plus tout à fait le leur, le genre a échappé aux études sur le genre qui peinent à imposer à son propos toute nouvelle orthodoxie, notamment celle consistant à définir le genre comme un rapport social.

La démultiplication contemporaine des identités de genre est l’aboutissement d’un processus historique dont de rares travaux ont tenté de restituer la genèse. Dans son ouvrage Doubting Sex31, l’historienne néerlandaise Geertje Mak propose par exemple une généalogie stimulante des façons dont le sexe a été pensé du début du XIXe siècle jusqu’au début du XXe siècle. En s’intéressant à la gestion sociale et politique des « hermaphrodites », selon le terme de l’époque, elle distingue trois conceptions du sexe ayant successivement prévalu au cours du XIXe siècle. D’abord, le sexe comme inscription sociale (sex as inscription), correspondant principalement aux rôles et fonctions sociales joués par les individus au sein de leur communauté (habillement, nom, place dans la division du travail). Ensuite, le sexe comme représentation corporelle (sex as representation), conception qui émerge dans les situations pratiques où la question du « vrai sexe » en vient à poser concrètement problème au sein de la communauté et s’y trouve donc mise en pertinence (problèmes conjugaux ou reproductifs dans le mariage notamment), conduisant à une objectivation du sexe par les professions médicales au moyen de l’inspection intrusive des corps. Enfin, le sexe comme « soi » (sex as self) qui émerge progressivement des tensions entre les deux premières conceptions au début du XXe siècle. G. Mak montre comment le pouvoir croissant du corps médical et son intervention dans la régulation quotidienne des sociétés ont entraîné, contre les conceptions antérieures du sexe comme inscription sociale, sa fixation de plus en plus forte dans l’objectivité anatomique. La montée en puissance du sexe comme représentation corporelle au détriment du sexe comme inscription sociale préfigure la notion de sexe biologique triomphante aujourd’hui, vérité première des organes et conception scientifiquement légitime du « vrai sexe ». Simultanément, Mak soutient que la notion qu’on dirait aujourd’hui « sociale » du sexe, celle correspondant à l’inscription dans la communauté, s’est repliée progressivement à l’intérieur des individus pour venir former une identification subjective, un soi sexué (« sexed self ») émergeant du conflit entre la représentation sociale et la représentation corporelle. Le soi sexué annonce l’identité de genre contemporaine, la dimension psychologique du sexe, ancrée dans une subjectivité individuelle.

À travers l’émergence simultanée du sexe comme représentation corporelle et du soi sexué, G. Mak propose ainsi une histoire possible de la dualisation catégorielle et identitaire entre sexe et genre, à partir d’une conception antérieure, plus « synthétique »32 ou indifférenciée, qui dominait il y a encore deux siècles, lorsque l’opposition entre le biologique et le social ne formait pas encore au même degré qu’aujourd’hui une division pratique pertinente de la réalité. Il n’y avait alors en effet pas de genre distinct du sexe, ni de sexe distinct du genre, si bien que le sexe n’était à proprement parler ni biologique, ni social, au sens que l’époque contemporaine confère à ces deux domaines de l’expérience33. De la séparation croissante entre ces domaines naissent, au XXe siècle, les notions de sexe et de genre comme catégories de la pratique et modes de classement des individus. Le sexe est, dans cette perspective, devenu de plus en plus « biologique » à mesure que le genre devenait de plus en plus « social » ou subjectif, si bien que ces deux catégories apparaissent, en définitive, comme épistémologiquement solidaires : leur existence s’avère inséparable de leur concurrence. Le régime sexe/genre contemporain, dont l’histoire générale reste à écrire, a ainsi dédoublé l’identité de sexe qui prévalait au début du XIXe siècle, nous inscrivant aujourd’hui à la fois dans un « sexe » (biologique) et dans un « genre » (social). Tout comme nous avons désormais une orientation sexuelle (cf. chapitre 3), nous possédons également un sexe et une identité de genre comme autant d’étages distincts de l’identité au XXIe siècle.

Confrontées à leur succès, les études sur le genre se trouvent face à un dilemme épistémologique. Comment se positionner par rapport aux usages ordinaires qui ne corroborent pas les définitions conceptuelles élaborées dans le temps long de la recherche ? Faut-il par exemple parler « du genre » ou « des genres » ? En effet, si le concept de genre au singulier offre un cadre analytique indispensable pour désigner le rapport de pouvoir structurant les différences et rendant compte de leurs variations historiques, l’émergence contemporaine d’une multiplicité de « genres » au pluriel, comme autant de labels et de formes d’identification solidifiées, qu’elles soient vécues comme choisies ou assignées, stables ou fluides, constitue un fait social lui-même sujet à objectivation. Face à cette pluralité, rapporter les concepts à leur historicité propre en faisant la genèse de leurs usages amène à distinguer entre catégories de la pratique et catégories de l’analyse34. Or, en tant que catégories de la pratique, les « genres » contemporains sont bien réels dans leurs conséquences, l’une d’entre elles étant de précipiter la distinction entre le biologique et le social sur laquelle beaucoup de ces identités reposent. Dans cette nouvelle perspective, la tâche des sciences sociales n’est plus de décider s’il faut opérer ou non la distinction entre sexe et genre, mais de partir du constat qu’on la fait de plus en plus. Plutôt qu’adopter ces deux concepts comme catégories de l’analyse, il s’agit donc pour elles de prendre au sérieux ce que leur déploiement produit et étudier l’infrastructure de leur mise en pertinence.

Une appréhension sociologique demande notamment d’orienter l’attention vers les nouvelles contraintes sur lesquelles s’appuient les nouvelles libertés et vers les stabilités qui accompagnent les fluidités. En l’occurrence, la démultiplication des identités genrées souvent associée, à tort ou à raison, à la période récente, ne signifie aucunement une abolition de toute frontière dans le domaine du genre. D’abord, elle démultiplie mécaniquement la question des limites entre identités, qui varient historiquement et entraînent régulièrement des incertitudes et conflits de démarcation35. Mais elle est également traversée par une autre dynamique de hiérarchisation et de régulation des frontières entre catégories : celle qui oppose le jeu et le sérieux, l’être et le faire, l’identité et la performance, participant, par exemple, à solidification progressive de la distinction entre identité de genre et expression de genre à la fin du XXe siècle ou structurant certains débats sur la nature de la frontière entre modes et degrés de déviance de genre36. Enfin, la topologie de l’identité intime au début du XXIe siècle cristallise comme à nulle autre époque les frontières mutuelles entre ces domaines de l’expérience et de la connaissance de plus en plus séparés que sont désormais le « sexe », le « genre » et la « sexualité »37.






2. LE GENRE ET LA FRONTIÈRE ENTRE LES SEXES BIOLOGIQUES


Comme nous l’avons vu, alors que les premières théories du genre considéraient le sexe biologique comme donné, les analyses plus récentes interrogent sa construction sociale. Pour Christine Delphy par exemple, les hommes et les femmes ne sont pas des groupes préconstitués, mais sont institués par leur rapport d’opposition. Le « sexe » est le marqueur de la division sociale qui fait exister les hommes et les femmes comme groupes antagonistes38 : « […] le genre à son tour crée le sexe anatomique dans le sens que cette partition hiérarchique de l’humanité en deux transforme en distinction pertinente pour la pratique sociale une différence anatomique en elle-même dépourvue d’implications sociales ; […] la pratique sociale et elle seule transforme en catégorie de pensée un fait physique en lui-même dépourvu de sens comme tous les faits physiques »39. Pour C. Delphy comme pour de nombreuses théoriciennes, « le genre précède le sexe » en tant qu’il le construit et lui donne sens. Une telle proposition a des implications épistémologiques fortes. Le retournement de la paire sexe/genre a permis de poser une interrogation critique commune à de nouveaux programmes de recherche s’aventurant du côté de la biologie et de la médecine, ouvrant un espace de critique, de dialogue et parfois de malentendus entre sciences sociales et sciences du vivant.


2.1 Le constructivisme social et le genre

Dans les trente dernières années, mobilisant les approches développées en sociologie des sciences et dans les sciences studies, les recherches sur le genre se sont intéressées aux faits biologiques et à leur représentation, poussant l’investigation vers des domaines disciplinaires autrefois réservés aux seules « sciences dures ». En étudiant la façon dont les biologistes pouvaient elles et eux-mêmes être captif·ves de leurs croyances inconscientes, de nombreux travaux se sont attelés à montrer comment certains objets et résultats scientifiques se contentaient de confirmer, en prétendant les valider, les représentations de genre préalables des chercheuses et chercheurs, mais aussi des médias qui vulgarisent leurs études auprès du grand public40. Pour ces travaux, la production genrée des faits scientifiques participe d’une projection du social sur le biologique qui naturalise les inégalités41. Au-delà de la critique des faits scientifiques eux-mêmes, des recherches se sont également attachées à saisir le pouvoir symbolique spécifique du mode de qualification biologique en élucidant les ressorts de son efficacité culturelle42.

Les travaux sur la construction sociale des corps représentent ainsi un des champs d’investigation les plus riches des dernières décennies43. La socialisation de genre engage un processus d’incorporation, non seulement au sens figuré (intériorisation de schèmes de pensée et d’action), mais aussi au sens propre, en tant qu’elle contribue à produire des corps sexués (cf. chapitre 2). Le social « fait » ainsi du biologique en un double sens : il crée, modèle et transforme de la matière d’une part, et il classe cette matière du côté du biologique et de son intangibilité de l’autre44. Ces mécanismes sont au cœur des recherches sur la construction des identités sexuées et de leurs incarnations. Comment, en effet, les corps des hommes et des femmes ont-ils été matériellement produits et reproduits par l’histoire45 ? Les enquêtes sur ces questions ont largement permis de défaire ou de déplacer le grand partage entre nature et culture, révélant que la nature est constamment traversée par les pratiques et les rapports sociaux, voire littéralement transformée par le genre jusque dans les mécanismes intergénérationnels de l’adaptation biologique. Les travaux de Priscille Touraille sur les différences de stature entre les hommes et les femmes, qui ne peuvent être réduites à de simples effets sociaux d’inégalités contemporaines, défendent par exemple l’hypothèse selon laquelle les préférences culturelles des hommes pour des femmes plus petites qu’eux (et réciproquement), ajoutées à des dispositifs genrés de privation alimentaire, ont graduellement raréfié les gènes à l’origine des femmes grandes et des hommes petits au cours de l’histoire longue de l’humanité. À l’instar de beaucoup de raisonnements évolutionnistes, notamment ceux invoquant des mécanismes psychologiques et sociaux à des époques lointaines, que les traces paléontologiques ne permettent d’objectiver que de manière limitée, ces explications restent pour une part spéculatives46. Mais l’intérêt de la démarche de Priscille Touraille est dans le déplacement épistémologique qu’elle opère : plutôt que d’imaginer les sociétés du passé comme régies par des lois naturelles redevables d’un raisonnement fonctionnaliste (et ainsi invoquer un passé naturalisé pour mieux naturaliser le présent), l’autrice les appréhende au contraire, à l’instar des sociologues du contemporain, comme des réalités historiques marquées par des normes culturelles et des rapports de pouvoir en partie contingents entre groupes antagonistes, au sein desquelles les inégalités de genre sont déjà de nature politique. L’idée selon laquelle « les hommes sont plus grands que les femmes » relèverait ainsi du constat biologique (il s’agit d’un fait génétique irréductible, même si celui-ci est théoriquement réversible) en même temps qu’elle renverrait à une conséquence durable des rapports de genre à une époque antérieure et de la « sélection artificielle » auxquels ils ont présidé (les pratiques inégalitaires d’appariement homme/femme et d’alimentation ont entraîné une évolution intergénérationnelle du génome)47.

Alors que les travaux féministes des années 1970 n’interrogeaient guère le principe des différences biologiques entre hommes et femmes et s’intéressaient plutôt à la déconstruction de l’« idée de nature » comme production idéologique, les travaux de la deuxième génération des études sur le genre sont donc entrés de plain-pied dans la fabrique du biologique, enquêtant aussi bien sur la construction des caractères sexués dits secondaires que sur le dimorphisme de sexe lui-même48. Cette démarche critique de la représentation dichotomique entre « nature » et « culture » converge en partie avec certains sous-champs de la biologie, comme l’épigénétique (qui montre que le génotype ne détermine pas unilatéralement le phénotype, puisque l’environnement affecte l’expression des gènes)49 et les études sur la boucle de rétroaction hormonale (si les hormones influencent notre comportement, nos actions, nos interactions et notre environnement affectent aussi notre production hormonale)50.




2.2 Le sexe est-il « construit » ?

Quand on évoque la notion de sexe, il est fréquent de glisser d’une notion anatomo-physique (les organes génitaux dits mâles ou femelles)51 à une synecdoque autorisant, dans le discours, à identifier des groupes de personnes à leurs attributs génitaux : lorsque nous disons « les deux sexes », nous désignons bien les hommes et les femmes, caractérisés par la possession d’un « sexe » mâle ou femelle. La polysémie du terme sexe permet de considérer la partie pour le tout, le sexe anatomique comme signe extérieur, résumé et critère d’identification des hommes et des femmes dans un régime de vérité biologique : « Par signe symbolique constant on entendra une marque arbitraire renouvelée qui assigne sa place à chacun des individus comme membre de la classe », explique ainsi Colette Guillaumin en se référant aux classes de sexe. « Ce signe peut être une forme somatique quelconque… La détermination de notre appartenance de classe se fait sur le critère conventionnel de la forme de l’organe reproducteur. Et ainsi désignées par le sexe femelle [ici, au sens de parties génitales], comme l’étaient les moutons de Jacob par leur pelage, nous devenons femmes »52. C’est en prenant au sérieux cette polysémie que se pose la question de la matérialité du sexe et de sa construction.

Dans les faits, identifier le sexe de quelqu’un n’est pas aussi simple qu’il y paraît, et ce d’autant qu’il faut préalablement s’entendre sur ce qu’on cherche à identifier : une catégorie de sexe (hommes/femmes, dans un système binaire) ? Des caractéristiques physiques sexuées ? La relation pensée comme nécessaire entre ces caractéristiques physiques et le principe de la catégorisation par sexe ? D’un point de vue anatomique, il arrive que les parties génitales d’un individu s’avèrent « atypiques » – tout du moins du point de vue des médecins chargés d’assigner un sexe à la naissance d’un nouveau-né. Nombreux·ses sont les auteur·ices à aussi souligner la pluralité irréductible des critères de détermination du « vrai sexe » d’une personne53 : l’anatomie (pénis/vagin), les gonades (testicules/ovaires), les hormones (testostérone/œstrogène)54, l’ADN (chromosomes XY/XX), et aujourd’hui l’organisation du cerveau humain55. En affinant l’enquête, l’évidence semble se dérober : aucun de ces marqueurs scientifiques ne permet à lui seul de déterminer le sexe d’un individu56. La combinaison des critères utilisés pour expertiser le sexe varie d’ailleurs dans l’histoire et selon les sociétés. Ainsi, le Comité international olympique (CIO) exigeait-il des compétitrices qu’elles produisent un « certificat de féminité » permettant de s’assurer qu’elles étaient bien des femmes. Jusqu’en 1968, les athlètes devaient souvent défiler nues devant un comité, et la présence de poitrine et d’un vagin suffisait en général à les certifier « femmes ». Plus tard, confronté à des cas considérés par lui comme ambigus, le CIO rechercha une preuve « plus scientifique », en l’occurrence génétique, sans jamais réussir à éviter la survenue de cas difficiles57. Depuis les années 2000, ces « tests de féminité » sont exécutés sous la forme de dosages hormonaux, notamment des taux d’androgènes58.

De manière tout aussi révélatrice, lors d’une procédure chirurgicale d’assignation concernant un enfant au « sexe » atypique pour les médecins, les critères pris en compte par le professionnel de santé mobilisent des marqueurs directement orientés vers la conformation à des rôles de genre « opposés » tels que l’aptitude à porter des enfants ou, à l’inverse, la capacité du pénis à pénétrer. Les analyses de l’intersexuation ont ainsi montré comment tous les jours, au travers de procédés chirurgicaux, des sexes perçus comme indéterminés sont promulgués binaires et souvent physiquement « reconstruits » en fonction de critères directement liés à la nécessité sociale de distinguer les hommes des femmes (cf. encadré no 7).

Les débats sur la construction sociale du sexe ne relèvent pourtant pas tous des mêmes domaines d’investigation, et la ténacité du paradigme constructiviste dans les études sur le genre a parfois contribué à obscurcir les recherches portant sur le sexe. La réception de l’ouvrage d’Anne Fausto-Sterling, Sexing the Body, publié en 2000, est de ce point de vue intéressante. Pour cette embryologiste étasunienne, la notion même de sexe, arrimée à une pluralité de critères, est trop complexe pour être résumée en une taxonomie univoque et discontinue59. S’appuyant entre autres sur les cas d’intersexuation comme cas-limites, elle considère que le principe de la catégorisation mâle/femelle impose une dichotomie artificielle au sein de ce qui devrait être considéré comme un continuum des caractères sexués. De la même façon que l’observation du continuum des différences a permis d’invalider la notion de race en biologie, le continuum des caractéristiques de sexe invaliderait la notion biologique de sexe et sa dualité. Ce serait la mise au jour d’un principe de bicatégorisation « social » se surimposant à la diversité du « biologique » qui permettrait de faire du sexe un concept insuffisamment fondé scientifiquement60. Pourtant, comme le note Priscille Touraille, la réception enthousiaste de la thèse de Fausto-Sterling au sein des études sur le genre n’a pas connu d’équivalent dans la communauté des biologistes, ce qui n’est pas sans poser question61. La thèse d’un continuum du sexe dans l’espèce humaine, infirmant l’idée qu’il existe deux sexes inscrits dans la nature, est-elle la condition de possibilité de toute position constructiviste ? À l’inverse, l’existence d’un dimorphisme de sexe dans l’espèce humaine condamnerait-elle la possibilité d’affirmer que les sexes sont construits par le genre ?


Encadré 7

L’intersexuation et les études sur le genre


La rupture épistémologique des années 1990, qui a permis aux études sur le genre de questionner le dimorphisme sexué et de poser à nouveaux frais la question du sexe biologique, a largement pris appui sur une série de travaux consacrés à l’intersexuation. Autrefois appelée « hermaphrodisme », l’intersexuation désigne la situation de personnes dont les caractéristiques sexuées ne sont pas « typiquement » mâles ou femelles62. Le terme ne renvoie donc pas tant à un ensemble homogène de causes cliniques (les causes de l’intersexuation étant multiples et hétérogènes et se traduisant dans une variété de conditions physiques) qu’à une situation d’indétermination du point de vue des systèmes qui classifient par le sexe et établissent des critères pour réaliser cette classification. La diversité des formes et des causes de l’intersexuation ainsi que l’histoire de « l’hermaphrodisme » ont formé le topos de nombreuses élaborations théoriques permettant de souligner la grande variabilité des corps humains, de critiquer le principe de bi-catégorisation homme/femme, ou de questionner le dimorphisme de sexe au travers de la mise au jour de « cas-limites » formant bien davantage qu’une marge statistique pour venir modifier nos perceptions de la norme elle-même63.

En mettant en avant les différents régimes de marginalisation (surtout) ou d’acceptation (beaucoup moins) des personnes, l’histoire sociale de « l’hermaphrodisme » permet de mettre en lumière à la fois les effets de la catégorisation par sexe et la variabilité des critères à partir de laquelle elle se déploie. Le tératologue français Isidore Geoffroy Saint-Hilaire (1906-1861) est ainsi un des premiers scientifiques à mobiliser et codifier « l’hermaphrodisme », désignant certains « hermaphrodites » comme « vrais » et d’autres comme « pseudos », et dévoilant par sa classification à la fois les principes qu’il considère comme fondant le « vrai » sexe (dans le milieu scientifique de son époque, le sexe gonadique), et le régime de normalité faisant des hermaphrodites « vrais » les rares exceptions confirmant la règle du binarisme de sexe.

À partir des années 1990, des spécialistes des études sur le genre ont enquêté sur la clinique contemporaine de l’intersexuation et les pratiques chirurgicales visant à « corriger » l’anatomie d’enfants intersexués dont les corps résistaient à la classification, du fait de la co-présence de caractéristiques sexuées considérées comme mâles et femelles chez une même personne. Ces enquêtes ont révélé à la fois l’extraordinaire variabilité des déterminants du sexe, et la violence d’un principe de classification – le genre – amenant à opérer des nouveau-nés aux anatomies parfois parfaitement fonctionnelles, mais échappant au binarisme classique64.

Dans de nombreux cas, les médecins s’avèrent encore mobiliser des conceptions profondément sociales du sexe (taille du pénis, aptitude à uriner debout ou assis, capacités reproductives…) afin de déterminer dans quel sens « corriger » une anatomie aux seules fins de la classification. De ce fait, les études sur le genre ont érigé l’intersexuation en cas d’école de la distinction sexe-genre et de la manière dont le genre, comme système de catégorisation, produit – au sens le plus chirurgical du terme – les sexes qu’il veut voir. Ce faisant, comme c’est le cas pour les personnes trans65, ces recherches même apparemment bienveillantes ont parfois participé de l’objectification des personnes intersexes, appréhendant leur existence sociale comme un simple défi théorique ou faisant comme si cette existence relevait d’une résistance au système de genre plutôt que d’une différence à respecter66.

La politisation des questions intersexes a été le fait des personnes concernées elles-mêmes, mobilisées à partir des années 1990-2000 autour de plusieurs enjeux, et ce malgré des divergences de points de vue et de rapports aux professionnels de santé et aux normes médicales67. Déployant leurs luttes par le truchement du droit, les associations intersexes ont notamment demandé l’arrêt des interventions chirurgicales inutiles, douloureuses et aux conséquences difficilement réversibles, réalisées sans leur consentement sur des enfants très jeunes, pour les seuls besoins d’une classification sexuée. La médicalisation de l’intersexuation est ainsi progressivement passée sous le regard du droit, le traitement des personnes intersexes pouvant être attaqué aussi bien sur le plan du consentement, des droits de l’enfant que du droit à la vie privée68. L’évolution du vocabulaire médical témoigne également de l’influence de ces mouvements et du long travail, encore inachevé, de déstigmatisation et de dépathologisation de l’intersexuation. Ainsi, depuis 2005, le terme de « désordre du développement sexuel » (Disorder of Sex Development) s’est-il imposé dans les milieux médicaux sous la pression de la plus influente association américaine d’intersexués (ISNA). C’est aujourd’hui le terme de « variation (ou différence) du développement sexuel » qui est privilégié par la majorité du monde associatif intersexe69. Enfin, ces mobilisations ont permis de remettre en cause le principe de la classification par sexe lui-même, pièce maîtresse du système de genre. Dans un avis rendu en 2017, le Défenseur des droits français écrit ainsi que « L’assignation au sexe masculin ou féminin peut (…) constituer pour les enfants intersexes une atteinte à leur droit à la vie privée »70, évoquant alors trois options juridiques possibles pour améliorer la situation des personnes : la suppression de la mention du sexe dans le droit civil, la création d’une troisième catégorie de sexe71 ou la facilitation du changement de sexe à l’état civil.





Il faut d’abord bien sûr distinguer entre le principe de catégorisation – acte social de regroupement et de différenciation – et l’existence matérielle de ce que les biologistes appellent le sexe. Priscille Touraille propose ainsi de faire la différence entre la notion « de » sexe au singulier – qui renvoie à un concept majeur de la biologie évolutionniste servant à expliquer un mode de reproduction du monde vivant – et l’idée « des » sexes, qui renvoie à la catégorisation mâle/femelle ou homme/femme et aux modalités de leur liaison72. P. Touraille mobilise par ailleurs la distinction, majeure du point de vue de la biologie, entre « avoir un sexe » (être porteur d’un certain type de gamètes engagés dans les processus reproductifs) et « être un sexe », au sens d’être défini·e comme individu par son sexe. Dans la clarification conceptuelle qu’elle propose, il est ainsi possible d’énoncer que le genre construit les sexes et non le sexe, ce dernier terme étant réservé à la désignation du sexe gamétique sur lequel travaillent les biologistes, sans jamais affirmer que les humains sont leurs gamètes73. La clarification est importante car elle permet à la position constructiviste de ne pas opérer une fuite dans le discours, laquelle reviendrait à considérer que la matérialité génétique, anatomique et physiologique n’existe que par la médiation de sa représentation.

Par ailleurs, il est nécessaire de rappeler que les diverses disciplines scientifiques travaillant sur l’objet sexe recourent à un même terme pour désigner différentes réalités. Pour les biologistes, le sexe renvoie à des critères du vivant liés à la reproduction qui ne sont pas nécessairement indicatifs des catégories hommes/femmes (les biologistes étudiant le mode de reproduction des mammifères ne font pas nécessairement du dimorphisme sexué qu’ils observent la caractéristique distinctive des mâles et des femelles). Pour les sciences sociales en revanche, le sexe renvoie aussi bien aux critères physiques sur lesquels travaillent les biologistes qu’au sens qu’attribuent les acteurs sociaux à ces critères. Il est donc à la fois une réalité physique, une catégorie sociale, et le sentiment d’évidence d’une liaison cohérente entre ces deux domaines. La pluralité des usages du terme sexe ne peut ainsi être résorbée dans une définition unique.

Que le sexe soit appréhendé comme une catégorie sociale n’empêche nullement qu’il soit également un concept important de la biologie. Affirmer que le genre précède ou construit le ou les sexes n’est tenable que si la notion de sexe en question est rigoureusement définie et que la matérialité biologique n’est pas renvoyée à un simple discours. Qu’il s’agisse d’étudier les mécanismes par lesquels les corps sont socialement produits et transformés, les façons dont l’opération de classification homme/femme est constamment naturalisée, ou encore les manières par lesquelles le sexe est pensé ordinairement dans des espaces sociaux largement indifférents aux définitions formulées derrière les vitres des laboratoires, le constructivisme social a encore devant lui de nombreux programmes de recherche. Parmi ces questionnements, le rôle du corps s’affirme de façon centrale.




2.3 Le tournant corporel

Les différentes reformulations de la distinction sexe/genre sont structurellement attachées à une épistémologie soucieuse d’analyser la construction sociale des différences de sexe et des identités sexuées. À cet égard, les débats entre les sciences sociales et les sciences du vivant ont parfois abouti à des confrontations disciplinaires irréconciliables portant sur la nature de la réalité, chaque discipline accusant l’autre d’opérer par réductionnisme, qu’il s’agisse de « biologiser le social » pour ce qui est des sciences du vivant, ou de « tout réduire au discours » en « niant le biologique » pour ce qui est des sciences sociales. Nombre de ces débats ont conduit à renforcer les binarismes des paradigmes scientifiques traditionnels (nature/culture, biologique/social, sujet/objet, corps/esprit, réalisme/constructivisme), contribuant à produire des « épistémologies de propriétaires »74, chaque discipline revendiquant d’être seule légitime à enquêter sur son objet : la nature pour les sciences naturelles, le social pour les sciences sociales. Dans les vingt dernières années, l’invitation au dialogue entre disciplines n’a pas toujours suffi à résorber les malentendus ou à éviter les impasses. Ces questionnements ont en revanche profondément influencé les réflexions théoriques et ont amené à un renouvellement épistémologique dont les études sur le genre forment un carrefour.

Dans les entrelacs de ces débats, le corps et sa matérialité émergent comme un lieu de refondation épistémologique sur lequel de nouvelles théories sont formulées, ambitionnant de dépasser les dualismes classiques. Ce « tournant corporel » forme ainsi le fil conducteur des recherches les plus contemporaines sur le genre, comme en témoigne l’Encyclopédie critique du genre parue en France en 2016, centrée sur l’articulation entre « corps, sexualité [et] rapports sociaux »75. Loin d’un retour à l’essence, ces débats visent à prendre au sérieux le corps comme réalité en enquêtant sur sa « production » sociale davantage que sur sa « construction », souci impliquant de dépasser une forme de « biophobie » que le paradigme constructiviste des études sur le genre a parfois été accusé, à tort ou à raison, de véhiculer.

Dans son ouvrage consacré à la notion de sexe telle qu’elle est étudiée par les sciences sociales et les biologistes, le philosophe Thierry Hoquet évoque une « doxa » des études sur le genre représentée par certaines de ses théoriciennes majeures (C. Delphy, J. Butler, T. Laqueur), favorisant parfois un biais antinaturaliste qui nierait l’existence de toute réalité en-dehors des représentations sociales76. Les études sur le genre, en s’aventurant du côté de disciplines et d’objets qui n’étaient pas jusque-là les leurs, ont pourtant très tôt réussi à maintenir une forme de « réalisme critique » à même de différencier entre la dimension ontologique de la réalité (qui est indépendante de la façon dont on la représente) et sa dimension épistémique (qui repose sur la façon dont on la médiatise)77. De manière emblématique, le célèbre ouvrage de Judith Butler initialement publié en 1993, Ces corps qui comptent : de la matérialité et des limites discursives du « sexe », pourtant ultérieurement érigé, avec Trouble dans le genre¸ en emblème de la « biophobie » poststructuraliste, prenait soin d’apposer des guillemets au mot « sexe » : l’analyse des effets de la « matérialité du sexe » comme discours ne valait aucunement négation de toute matérialité en dehors du discours78. Or, pour les critiques du constructivisme social, cette distinction elle-même conduit paradoxalement à reconduire un dualisme entre sujet et objet de la construction qui laisse encore la matérialité et la corporéité, comme formes de vie et de causalité autonomes, en dehors de l’analyse féministe79.

L’intérêt croissant pour les questions corporelles a été profondément influencé par les théories de la connaissance qui ont contribué à remodeler l’épistémologie féministe80. Dès les années 1980, Nancy Hartsock élabore la notion d’« épistémologie du positionnement » afin de rompre avec l’universalisme implicite de l’objectivité scientifique81. Les relations sociales – et parmi elles, les rapports de genre – façonnent les manières d’expérimenter, et donc de construire et de représenter le monde selon qu’on est un homme ou une femme. En ancrant sa théorie dans l’observation d’une socialisation différenciée entre les hommes et les femmes, Hartsock associe pour partie la pensée dualiste à la pensée des hommes et la pensée relationnelle à celle des femmes. Pour elle, des groupes opposés produisent nécessairement des visions et des savoirs différents, la science représentant un terrain de lutte où s’expriment aussi bien des rapports de pouvoir que des dynamiques d’émancipation. Ce programme sera poursuivi par la primatologue Donna Haraway qui forgera la notion de « savoirs situés » (situated knowledges), défendant que toute science est nécessairement localisée dans un point de vue incarné et incorporé, contre les conceptions d’une science objectiviste détachée de son sujet82. Mobilisant les apports des sciences and technology studies (STS), Haraway a joué un rôle clé dans la déconstruction de la relation sujet/objet ou encore de la dichotomie humain/non-humain, bien au-delà de la sphère féministe. Il ne s’est pas simplement agi de critiquer le biais masculiniste de la prétention à l’objectivité scientifique, mais de repenser la relation entre objectivité et subjectivité selon les relations existantes entre la chercheuse, ses « objets », et les technologies et dispositifs concrets par lesquels elle produit de la connaissance83. Qu’il s’agisse de la figure du « cyborg » – être vivant composite, à la fois organique et machine84 –, ou du concept de « natureculture »85 défaisant l’idée d’une nature originelle et lui substituant une conception biosociale de la réalité, Haraway propose de penser un monde nécessairement relationnel où le vivant et l’artefact s’entremêlent en déstabilisant les ontologies de la science traditionnelle, mais aussi du féminisme.

Les épistémologies novatrices inspirées par Haraway et les STS n’ont pas uniquement été élaborées en regard d’une critique du caractère masculin de la science et de ses découpages catégoriels. Elles opèrent également un retournement critique au sein même de la théorie féministe anglo-américaine, largement dominée dans les années 1980 par le poststructuralisme et le tournant linguistique. La double critique du sujet scientifique souverain et de la toute-puissance performative du langage amène à remettre en question le paradigme constructiviste et son mantra de la « construction sociale de… ». Comme en témoigne la question du biologique évoquée précédemment, le corps et sa matérialité « résistent », au-delà de la médiatisation par le sujet ou le discours86. Ce retour du corps est aujourd’hui central dans les théories dites du « nouveau matérialisme » qui cherchent à combiner les acquis de l’épistémologie féministe, des STS, de la biologie et de la physique87.

Des théoriciennes comme Rosi Braidotti ou Karen Barad, revisitant la philosophie de l’assemblage de Gilles Deleuze ou la théorie de l’acteur-réseau, mettent la matière et le corps au centre de leur réflexion, faisant notamment fonctionner une notion élargie, « posthumaine » de subjectivité au cœur des relations entre le vivant et les dispositifs matériels88. Avec la notion de « réalisme agentiel », Karen Barad conceptualise ainsi l’agentivité de la matière89, considérant que la réalité émerge continûment des interactions et des enchevêtrements entre le social et le naturel, interactions qu’elle décrit comme des « intra-actions » pour communiquer l’idée que ces réalités ne préexistent pas à leur mise en relation. Le biologique, loin d’être réduit à un matériau inerte ou socialement construit par les seuls sujets humains, est ici doté d’une agentivité propre, le vivant « pensant » et agissant de même que les cellules ont une mémoire et que le monde naturel développe des stratégies. Il n’est pas jusqu’à la performativité et son potentiel subversif, si chers au poststructuralisme de Judith Butler, qui ne soient étendus à la nature elle-même90.

À contre-courant du paradigme constructiviste des premières générations de la recherche féministe, accusés d’anti-naturalisme, des philosophes comme Elisabeth Grosz proposent pour leur part de penser avec le darwinisme et la théorie évolutionniste plutôt que contre eux, se réappropriant ainsi tout un pan de la recherche biologique autrefois érigée en adversaire par une pensée féministe soucieuse de déconstruire les inégalités91. Avec ces nouvelles démarches « post-constructivistes », il s’agit pour ces théoriciennes de penser de nouvelles ontologies et leur multiplicité, mais au sein de paradigmes qui ne renouent pas pour autant avec l’essentialisme. Approfondissant le dépassement des dualismes tels que humain/non-humain ou sujet/objet92, ces théories étendent au contraire la perspective relationnelle au fondement des épistémologies du positionnement et de la connaissance située. Ce sont bien des relations, toujours à la fois sociales et naturelles, qui contribuent à produire plutôt que construire une réalité sous la forme d’ontologies multiples93. Pour ces travaux, le monde est relationnel dans sa réalité, de la même façon que les distinctions entre inné et acquis deviennent moins pertinentes au gré des transformations socio-naturelles qui modèlent et remodèlent en permanence les corps.




2.4 Genre et santé

Parce qu’il a trait au corps, le domaine de la santé constitue un point d’entrée particulièrement propice à la réflexion sur l’articulation entre biologique et social dans les inégalités de genre. Le seul constat de la différence d’espérance de vie moyenne entre femmes et hommes fait apparaître la santé comme l’un de ces rares domaines où les inégalités semblent inversées : les femmes ont, en moyenne, une espérance de vie plus longue que les hommes. Une appréhension plus qualitative de l’état de santé au-delà de la seule espérance de vie amène à nuancer ce constat : les femmes vivent en moyenne plus longtemps, mais avec plus de problèmes de santé et d’incapacités que les hommes, dont les maladies sont plus souvent létales94. Cela se traduit aussi, pour les femmes, par un plus fort risque d’institutionnalisation lors de la vieillesse : en France, elles représentent 73,6 % des résident·es en Établissements d’hébergements pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) en 201595.

Les manifestations des problèmes de santé mentale selon le sexe sont une bonne illustration de ce rapport différent à la santé. Alors que suicide et dépendance alcoolique sont plus fréquents chez les hommes, les tentatives de suicide et les dépressions le sont chez les femmes. Somatisé chez les femmes, le mal-être est donc plus fréquemment, chez les hommes, extériorisé par la violence ou la prise de risques96.

Communément interprétée comme un fait de nature, la moindre espérance de vie des hommes doit donc en réalité beaucoup aux effets de la construction sociale des masculinités97. D’une part, cette dernière favorise l’engagement dans des comportements à risque, tels que la consommation de drogues, de tabac et d’alcool ou la conduite en état d’ivresse ou à vitesse excessive. D’autre part, l’attente sociale d’hommes autonomes, forts et résistants affecte négativement le recours aux soins, facilement assimilé à un aveu de faiblesse mettant en cause la masculinité. Cela se traduit par la négation de la douleur et de la fragilité, et par une tendance à refuser l’idée d’un besoin d’aide. En résultent souvent un moindre suivi médical et, lorsqu’une maladie chronique est diagnostiquée, une plus forte tendance des hommes à la cacher à leur entourage. Réciproquement, ces croyances et pratiques liées à la santé participent de la construction des masculinités – dont une des premières manifestations est l’injonction faite aux petits garçons de ne pas pleurer (cf. chapitre 2).

Au-delà de ces tendances générales qui renvoient à la construction dichotomique des normes de genre, la prise en considération du genre en santé mérite de se faire à partir d’une conception intersectionnelle et processuelle du genre, attentive à la complexité des inégalités de genre et à leurs modalités de constitution et de transformation98. Par exemple, chez les hommes, la nature du risque le plus valorisé et l’intensité des prises de risque varient selon les milieux et contextes sociaux ; à l’échelle globale, les femmes bénéficient de niveaux très inégaux de soin en matière de santé reproductive.

Les pratiques médicales participent également de diverses dynamiques inégalitaires en santé, dynamiques marquées par le genre en lien avec d’autres systèmes d’inégalité tels que la race, la classe sociale ou le handicap. Alors que la prévalence, l’incidence et la gravité des maladies, ainsi que les réponses aux traitements, varient souvent selon le sexe, plusieurs travaux ont montré la sous-représentation systématique des femmes dans les essais cliniques et la non-prise en compte thérapeutique des différences constatées entre les sexes. Alors qu’à l’échelle mondiale, plus de la moitié des 37,9 millions d’adultes vivant avec le sida sont des femmes, les essais cliniques pour trouver de nouveaux traitements ne comportent que 11 % de participantes, selon une analyse de 2016, dirigée par la Fondation américaine pour la recherche sur le sida (amfAR)99. D’autres recherches ont mis au jour un « biais genré » dans le traitement de la douleur (aussi appelé gender pain gap), qui montre qu’à symptômes égaux, les femmes sont systématiquement moins prises en charge que les hommes, la douleur qu’elles expriment étant plus souvent sous-évaluée, perçue comme émotionnelle et subjective, y compris quand des tests cliniques la prouvent100. En France jusqu’à la fin des années 2010, le sous-diagnostic systématique de l’endométriose (sauf lorsqu’elle affecte la fertilité) en est une manifestation. De même, de prévalence essentiellement féminine, la fibromyalgie a longtemps été niée en tant que pathologie spécifique, en étant ramenée à une forme « d’hystérie ». Son diagnostic et son traitement restent très difficiles à obtenir pour de nombreuses femmes, et plus particulièrement aux États-Unis pour des femmes noires de classe populaire qui font face à une combinaison de stéréotypes quant à leur supposée meilleure tolérance à la douleur et à une suspicion quant à leur possible abus d’opioïdes101. Les interventions médicales entourant la contraception, l’avortement et la procréation constituent un autre domaine dans lequel se manifestent de manière particulièrement aiguë les inégalités de genre : par la reproduction de la représentation d’une responsabilité féminine quant à la contraception et à la procréation102, mais aussi par le contrôle social, le paternalisme et les violences entourant certaines pratiques, qui ont récemment fait l’objet d’importantes dénonciations publiques103.

Chez les médecins, la prévalence hétérogène des pathologies selon le sexe informe une construction sociale des maladies qui peut induire des biais diagnostiques : par exemple, la construction de la dépression comme une maladie féminine impacte la recherche de diagnostic chez les hommes, mais aussi la possibilité de prise de parole de ces derniers à partir de symptômes dépressifs. Réciproquement, à symptômes identiques, les médecins vont moins soupçonner un risque de maladie cardio-vasculaire chez une femme que chez un homme. De façon intéressante, ces réflexions de sociologie du genre ont été intégrées par une partie des sciences médicales, conduisant au développement d’une médecine « sensible au genre » (gender-sensitive medicine)104. Cette pratique reconnaît l’existence des biais précédemment décrits, et oriente activement la recherche pour essayer de les compenser, par exemple en développant des travaux sur la dépression et l’ostéoporose chez les hommes, ou encore sur les maladies cardio-vasculaires chez les femmes. Sur le plan théorique, cette médecine sensible au genre adopte une approche « biosociale » prenant en considération l’effet de facteurs tant biologiques (ex. gènes, hormones sexuelles) que sociaux (comportements de prévention ou de soins), mais aussi leurs interactions (épigénétique, boucle de rétroaction hormonale)105.






3. LA SOCIÉTÉ CISGENRE ET LA RÉVOLUTION TRANS


Les liens entre les processus de sexuation des corps, d’incorporation des normes de genre et de construction des identités sexuées forment le nœud des ruptures épistémologiques entreprises dans les études sur le genre depuis leurs débuts. Il n’est pas étonnant à cet égard que la transidentité – tout comme l’intersexuation (cf. encadré no 8) – aient été des terrains centraux des reformulations paradigmatiques des recherches sur le genre. Pour des raisons historiques d’abord, puisque c’est au cœur de la clinique étasunienne de l’intersexuation et de la « transsexualité » que le terme genre est forgé. Pour des raisons épistémologiques ensuite puisque « l’invention » de l’identité de genre, comme sexe non anatomique niché dans la subjectivité individuelle, permet le découplement conceptuel entre sexe et genre.

Mais au-delà du monde académique, les transidentités sont aussi aujourd’hui plus visibles que jamais dans l’espace social et les débats politiques. La constitution de mouvements sociaux contestataires et de revendications convergentes dans les mobilisations internationales a fait entrer les questions trans dans le domaine de l’action publique et du droit. Les controverses publiques et les paniques morales ont créé davantage de visibilité trans, en même temps parfois que davantage de transphobie. La recherche consacrée aux questions trans s’est à la fois spécialisée et disciplinarisée via le nouveau champ des trans studies. Cette section retrace comment les questions et les modes de problématisations trans ont renouvelé les savoirs et les manières de penser, non seulement des études sur le genre, mais également des sociétés contemporaines elles-mêmes.


3.1 Généalogies transidentitaires

L’histoire des transidentités, qui engage leur définition même, fait débat. D’après la sociologue de la médecine Bernice Hausman, les transformations issues des progrès de la chirurgie esthétique et de l’endocrinologie au début du XXe siècle ont formé les conditions de possibilité historiques de la subjectivité trans106. De même que pour Foucault et les historien·nes de la sexualité, l’identité homosexuelle n’a pas toujours existé (cf. chapitre 3)107, pour Hausman il n’y a pas toujours eu de transidentité. Par cette thèse, B. Hausman associe fortement la transidentité au vocable du « changement de sexe » et de sa médicalisation par lesquels une partie de l’histoire trans a été lue. Pour d’autres auteur·ices en revanche, le fait social et subjectif transidentitaire a une généalogie plus longue, s’inscrivant dans des régimes historiques au sein desquels les expressions et comportements de genre non conformes aux normes de leur époque étaient exprimés – et réprimés – de façon variable108. Ces épistémologies et histoires se croisant sans s’entendre ne portent pourtant pas tout à fait sur les mêmes objets, les périodes historiques visées n’étant pas structurées par les mêmes topologies identitaires ou les mêmes conceptions de la nature, du social et du psychologique. L’histoire trans elle-même est une histoire mouvante, faite d’appropriations identitaires changeantes dans des sociétés qui ont, aujourd’hui, en commun d’imposer à leurs populations le principe de la catégorisation par sexe et l’idée de nature qui s’y corrèle. Dans les dernières décennies, différentes générations de personnes trans ont à la fois contesté le principe de cette assignation naturalisée, en même temps qu’elles ont transformé l’espace contemporain de l’identification de genre.


Encadré 8

« Transgenre », « Transsexuel·le », « trans », « cis », « passing » : du vocabulaire, des théories et des conflits 


L’histoire des transidentités a été jalonnée par des conflits définitionnels relatifs au terme correct à utiliser pour désigner des personnes dont les modes d’identification, les subjectivités, les parcours et les pratiques sont d’une grande hétérogénéité (voir ci-dessous). Le terme « transsexuel·e » a d’abord été forgé dans les arènes médicales du « traitement » de la « transsexualité », et rapidement attaché au diagnostic de « transsexualisme » élaboré par les professionnel·les de santé, renforçant l’attachement du terme « transsexuel·le » au principe de la pathologisation109. Il repose sur un modèle binaire du changement de sexe distinguant deux parcours de transition : de homme vers femme (Male-to-Female, MtF) et de femme vers homme (Female-to-Male, FtM). D’après les historien·nes de la transidentité, la première génération de personnes trans a été profondément liée aux seuls termes existant à l’époque, initialement forgés par les médecins. Le terme « transgenre » apparaît quant à lui dans les années 1990 en opposition à ce monopole médical de l’identification des personnes. Il représente une prise de position militante dans un débat sur le rôle de la médecine, l’acceptation ou le rejet des normes de genre, et l’existence politique de la transidentité. Les termes transsexuel et transgenre ont ainsi été fréquemment mobilisés en opposition l’un à l’autre, le premier renvoyant à la conformation au mode d’identification médicale, et le second à des formes de résistance à celui-ci. Les médecins détenant le monopole des chirurgies de réassignation de sexe, le terme « transsexuel » a été également rattaché au fait d’avoir subi des traitements hormonaux et chirurgicaux, modifiant notamment l’anatomie génitale, tandis que le terme transgenre renvoyait au refus de ces interventions, du moins dans la mesure où elles étaient exclusivement déterminées et codifiées par les médecins.

Ce débat semble aujourd’hui avoir été en partie dépassé, l’immense diversité des pratiques de transformation corporelle des personnes ne permettant de toute façon pas d’en faire le critère ultime de leurs identifications. De la même façon, les labels FtM et MtF peuvent désigner des identités « transsexuelles », transgenres ou autrement dénommées, renvoyant à des « migrations de sexe »110 différentes n’étant pas nécessairement indicatives des modifications corporelles entreprises. Un parcours de transition peut être considéré par certaines personnes trans comme un processus défini par des étapes précises et codifiées ou comme un processus continu en constante redéfinition. La variabilité des dénominations et l’absence de consensus sur celles-ci tracent en filigrane les contours d’une histoire transidentitaire qui se détache des définitions médicales au profit d’appropriations multiples et d’autodéfinitions liées à la reconnaissance croissante de l’identité de genre et de ses expressions111.

Dans les dernières décennies, les termes « trans » et « transidentité » (souvent au pluriel) ont commencé de s’imposer, aussi bien dans les arènes de la recherche que chez les personnes concernées. « Trans », parfois écrit avec une apostrophe ou un astérisque (« Trans’ », « Trans* ») représente ainsi un préfixe plus souple et utilisé de façon adjectivale (« les personnes trans »), renvoyant à différentes subjectivités, parcours de transitions et transformations corporelles112. Le préfixe sert ainsi de catégorie parapluie à une large variété de personnes dont le point commun est de ne pas se reconnaître dans la catégorie de sexe qui leur a été assignée à la naissance, et à éventuellement entreprendre d’en changer113. Si cette définition plus inclusive pose parfois problème au sein même des arènes trans, toutes les formes de non-conformité aux normes de genre n’étant pas nécessairement comprises comme l’expression d’une transidentité (voir l’opposition entre personnes trans et personnes non-binaires en fin de section), le terme trans reste pour les chercheur·ses le terme le plus approprié aux expressions contemporaines de la transidentité.

Le terme « cisgenre » apparaît dans les années 1990 au sein la communauté trans. L’étymologie latine « cis » renvoie à quelque chose situé « dans les limites de », formant ainsi l’antonyme de trans. Une personne cisgenre s’identifie au sexe qui lui a été assigné à la naissance. L’invention de ce terme permet de normaliser les identités trans en créant une binarité terminologique englobant dans le même système de catégorisation les personnes trans et celles qui ne le sont pas. Tout comme l’invention du terme « hétérosexualité » a contribué à dénaturaliser la norme sexuelle en la rendant visible en tant que norme, l’usage de l’adjectif « cisgenre » rend visible la norme de genre et fait de la conformité à cette norme sociale une possibilité parmi d’autres, évitant ainsi que le privilège social de la normalité ne se traduise en privilège épistémique dans le discours.

Enfin, le terme de passing, initialement emprunté au vocabulaire ethno-racial114, permet de désigner l’attitude consistant pour une personne trans à passer pour une personne cisgenre115. Dans les années 1990, la notion de passing a été au centre des débats militants, revivifiant l’opposition entre « transsexuel·le » et « transgenre »116, selon que les personnes revendiquent un droit à l’invisibilité ou au contraire en élaborent et expriment la critique. Ces débats s’inscrivent dans l’histoire longue des transidentités et de leurs subjectivités, donnant à voir la très grande diversité des identifications contemporaines amenant à se déclarer comme homme ou femme, trans, homme trans ou femme trans. En deçà de ces dimensions politiques, le passing renvoie à des enjeux de vie quotidienne face à la transphobie ordinaire, la sécurité dans l’espace public et la confrontation aux administrations avec des papiers d’identité discordants. Le passing, qui n’est pas toujours recherché, reste un enjeu vécu de façon hétérogène par les populations trans dans leur confrontation à la société cisgenre.






3.1.1 Changer de sexe


Si l’histoire de la transidentité est loin de se résumer à sa médicalisation, elle y a cependant partie liée117. Le terme « transsexuel·le » est popularisé dans les années 1950 par l’endocrinologue et sexologue Harry Benjamin, qui formalise un diagnostic de « transsexualisme » et milite pour une reconnaissance pleine et entière de la « transsexualité » et des opérations de changement de sexe118. Dans la vision de Benjamin et d’autres pionniers de cette clinique, la « transsexualité » est à la fois l’expérience subjectivement ressentie d’être emprisonné·e dans le « mauvais corps », et la formulation corrélative d’une demande de transformation chirurgicale. Être trans, dans les mots de H. Benjamin, c’est vouloir changer de sexe au double sens du changement de catégorie et des modifications organiques que cela implique. La chirurgie de réassignation119 est ainsi présentée par ceux qui la contrôlent comme une mise en adéquation entre le corps et l’esprit, un alignement entre le sexe et l’identité de genre (cf. 1.1 dans ce chapitre). Pour les médecins étasuniens des années 1950-1960, le « transsexualisme » en est en effet une pathologie spécifique qu’ils contribuent à produire comme telle en la distinguant d’autres « pathologies psychiatriques » comme le travestissement ou l’homosexualité, via un « diagnostic différentiel ». Avec les concepts de genre et d’identité de genre, ils forgent les instruments conceptuels adaptés au syndrome qu’ils décrivent, et proposent une solution révolutionnaire pour l’époque : traiter le corps et non l’esprit, rapprocher l’apparence physique de leurs patients du sexe auquel ceux-ci s’identifient. Si changer de sexe a ainsi un aspect révolutionnaire dans les années 1950, et ce d’autant que les chirurgies de réassignation sont considérées comme répondant à la demande des patient·es, cette révolution se déroule néanmoins dans l’espace circonscrit de la binarité des sexes. Les pionniers de la clinique trans « corrigent » une discordance entre le sexe et le genre, et rétablissent ainsi la norme dominante. Sans toujours s’inspirer des vécus de leurs patient·es, ils pathologisent au contraire l’expérience du désalignement, réaffirment la norme binaire et codifient dans leurs propres termes les expériences subjectives de patient·es contraint·es d’adopter une narration unique du sexe et de son changement.

D’après la trame historique proposée par Meyerowitz, une première génération de personnes trans a mobilisé cette grammaire médicale dans ses propres schèmes d’identification120. Le paradigme médical de la transsexualité est en effet un des seuls disponibles à l’époque : il donne un nom à une souffrance en regard des normes de genre assignées, et en propose une forme de reconnaissance scientifique – et plus tard, légale – même si c’est au prix de la pathologisation. Ce modèle, parce qu’il émerge avec l’autorité scientifique de la médecine, continue d’influencer profondément les représentations contemporaines de la transidentité malgré les transformations radicales de celle-ci. Il corrèle l’expérience trans au vocable flou du changement de sexe, à la valeur métonymique des organes génitaux et à la binarité de genre121.

Sa pérennisation dans l’imaginaire social doit beaucoup à la puissance d’institutionnalisation de la médecine et au principe même de la pathologisation et de sa codification. Le « transsexualisme » entre dans le Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux édité par l’Association américaine de psychiatrie en 1980 (DSM III) et, de là, se déploie dans des espaces sociaux variés qui contribuent à leur tour à renforcer la grammaire du modèle médical. Les commissions hospitalières dites « officielles », en charge des réassignations de sexe, forment souvent un passage obligé pour les personnes trans désireuses d’obtenir des traitements hormonaux et chirurgicaux (THC) remboursés par les systèmes de soins. Les « candidat·es » sont ainsi soumis à des protocoles longs (autour de deux ans) dans lesquels ils et elles doivent constamment confirmer les attendus binaires et hétéronormatifs des spécialistes en se soumettant aux stéréotypes de genre122. Jusqu’aux années 1990, la réussite du passage trouvait sa confirmation dans la sexualité « normale » : il allait de soi, notamment pour les médecins autorisant ou pratiquant une opération de réassignation de sexe, que le succès de la transformation serait confirmé par la production d’un être hétérosexuel. La « vraie » femme serait d’autant plus femme qu’elle serait sexuellement attirée par les hommes, et le « vrai » homme ne saurait se concevoir comme attiré par d’autres hommes. Une des catégories diagnostiques de la transsexualité était ainsi l’attirance pour le même sexe que la réassignation de sexe transformerait de facto en « altérité ». Dans cette conception mécanique du lien entre sexe et sexualité, les choses apparaissent simples : si un homosexuel changeait de sexe, il devenait hétérosexuel123… Dans ce modèle médical, le système de genre comme le système de sexualité se renforcent mutuellement pour former une architecture normative binaire dans laquelle l’ensemble des expressions transidentitaires sont réduites à une seule grammaire124. Le caractère pathologisant du système s’illustre en définitive par la lecture médicale de la réassignation : en transitionnant, la personne trans rejoint entièrement les normes de son nouveau sexe et n’est plus, de ce fait, trans. Le modèle ne reconnaît pas en ce sens la transidentité, qu’il traite uniquement comme une phase temporaire de l’existence se résorbant dans un sexe de destination produisant, in fine, une identité cisgenre.




3.1.2 Changer le genre


À partir des années 1990, le modèle médical de la transidentité est attaqué sur de multiples fronts et pour des raisons très différentes. Au sein de la profession psychiatrique, et alors même que les principes de la clinique trans avaient été élaborés par des psychiatres et des psychanalystes, un fort mouvement s’érige contre les opérations de réassignation en arguant d’un impossible changement de sexe, pathologisant encore davantage la transidentité125. D’autre part, au cœur des communautés trans elles-mêmes, de nombreuses voix s’élèvent et critiquent les médecins en charge des réassignations, et ce pour une double raison. D’abord, parce que la pathologisation est lourde de conséquences : non seulement elle attache le stigmate du trouble mental à l’identité trans, mais en outre elle est à l’origine des parcours de transition particulièrement invasifs auxquels les personnes doivent se soumettre. Par ailleurs, le modèle médical implique un monopole d’identification des personnes trans par les professionnel·les de santé. Le label trans est une propriété médicale appartenant aux expert·es et non aux personnes concernées. Les années 1990 sont ainsi caractérisées par une remise en cause multiforme du paradigme médical pionnier et par une réappropriation identitaire qui mène à des auto-identifications en rupture avec les catégories médicales.

La critique du modèle médical et de ses catégories se traduit, entre autres, par l’apparition du terme « transgenre » en opposition à celui de « transsexuel·le », opposition théorisée par les activistes trans des années 1990 qui rejettent l’impératif du changement des organes génitaux ou combattent le principe de la correction ou de l’ajustement126. Qu’il s’agisse de revendiquer une identité de « hors-la-loi du genre »127, de critiquer la binarité des sexes ou de promouvoir la visibilité trans contre la stratégie du passing discret, un changement de paradigme identitaire s’amorce, dénonçant un modèle médical complice du système de genre. En faisant allusion à la narration classique de l’âme emprisonnée dans le mauvais corps, Leslie Feinberg écrit ainsi : « Je ne me sens pas comme un homme emprisonné dans un corps de femme, mais juste emprisonnée »128. Réprouvant le protocole chirurgical tel qu’il est défini et interprété par les médecins, Kate Bornstein écrit pour sa part : « Je n’ai jamais haï mon pénis, j’ai haï le fait qu’il faisait de moi un homme »129. Derrière la grande pluralité des critiques émerge une identité trans désormais valorisée et revendiquée en tant que telle, qui n’est pas vouée à disparaître dans le parcours de transition comme c’était le cas dans la narration médicale. Là où les pionniers de la clinique trans voyaient une seule façon d’être trans, les nouvelles générations en voient plusieurs. Dans la critique du modèle médical, ce n’est pas tant le principe de se transformer physiquement qui est mis en procès que le sens qui y est attaché par certains médecins, et le caractère obligatoire de certains traitements pour obtenir un changement d’état civil. De même, la critique de la solidarité des systèmes de genre et de sexualité ouvre sur des identifications non hétérosexuelles impensables dans le modèle clinique : la distinction de plus en plus nette entre identité de genre et orientation sexuelle a contribué à la visibilité croissante de personnes s’identifiant comme des hommes trans gais et des femmes trans lesbiennes (cf. chapitre 3).






3.2 Les enjeux de la reconnaissance de la transidentité

La politisation de la transidentité a participé ces dernières années à la transformation des sociétés contemporaines. D’une part, parce que les personnes trans ont progressivement fait émerger dans l’espace et l’agenda publics les problèmes auxquels elles sont confrontées, donnant davantage de visibilité à leurs préoccupations. D’autre part, parce que les « questions trans » fonctionnent comme un révélateur des normes sociales contemporaines en rendant manifeste l’impensé de la catégorisation binaire par sexe et l’universalisation de l’expérience de l’alignement entre le corps et l’identité de genre. L’analyse de la transphobie permet ainsi de faire apparaitre celle-ci comme une composante structurelle de nos sociétés, de même que les mobilisations juridiques trans révèlent les modes communs d’inscription du système de genre dans le droit. En pensant à l’aide de la question trans et non seulement à propos de celle-ci130, les études sur le genre sont amenées à revisiter leurs modes de problématisation et à comprendre les sociétés contemporaines comme des sociétés cisgenres dont les contraintes normatives s’étendent au-delà des seules personnes trans.


3.2.1 Pathologisations et transphobies


Objet d’un intérêt croissant dans les sciences sociales et le droit antidiscriminatoire131, la transphobie est un phénomène multifacette aux occurrences et aux conséquences multiples. Elle se traduit d’abord comme une discrimination à l’égard des personnes identifiées ou perçues comme trans, ainsi confrontées à des formes de violence directe. De nombreux États ont à cet égard adopté des stratégies de protection spécifique, ajoutant le motif de l’identité de genre à la liste des discriminations prohibées132. Cette discrimination se déploie particulièrement dans les secteurs de l’emploi et de la santé, l’absence de papiers d’identité concordant avec l’apparence physique étant une source majeure de vulnérabilité face aux organismes sociaux133. Ces discriminations structurelles et leur anticipation conduisent à des formes de repli, en particulier dans les espaces publics (l’accès aux toilettes, par exemple) et dans l’accès aux soins. La combinaison circulaire de ces facteurs, générateurs de fragilité et de retrait de la vie publique et sociale, occasionne une marginalisation économique accrue et des problèmes de santé plus importants qu’en population générale comme le révèlent les taux de suicide des populations trans134.

Au-delà de la seule hostilité aux personnes, la transphobie regroupe de nombreuses attitudes et comportements négatifs à l’égard de présentations de soi échappant à la norme d’un alignement entre l’apparence physique et l’identité de genre. La philosophe trans étasunienne Talia Bettcher décrit ainsi la récurrence d’un « déni fondamental d’authenticité » (Basic Denial of Authenticity) qui fonctionne comme une justification de la transphobie135. Constamment soupçonnées de « tromperie » lorsque leur transidentité n’est pas visible, les personnes trans sont soumises à vérification, à des mises à l’épreuve à l’égard d’une norme cisgenre dont le présupposé central est qu’une présentation de soi genrée correspond à une conformation génitale particulière. Lorsque l’attente n’est pas satisfaite, cette présentation peut être dénoncée comme un mensonge devant être dévoilé. En définitive, traitées soit comme des « usurpatrices malfaisantes » (evil deceivers), soit comme des « prétendantes » sans succès (make-believers), les personnes trans sont vues comme manquant d’authenticité, dissimulant leur « véritable » identité lorsqu’elles ont un bon passing, ou échouant à « faire-croire » lorsque le passing est moins bon ou n’est pas recherché.

Bettcher théorise ainsi des épisodes récurrents de l’histoire transidentitaire dans lesquels les personnes trans se sont aussi retrouvées attaquées par des groupes qu’elles auraient pu espérer compter parmi leurs alliés. Dès les années 1970, certaines féministes ont dénoncé les femmes trans comme des hommes déguisés cherchant à s’approprier d’une nouvelle manière le corps des « vraies » femmes, opération explicitement rapprochée du viol136. Cette position essentialiste et transphobe considère la catégorie « femme » comme biologiquement fondée en nature, renvoyant la transidentité au domaine de l’artifice137. De façon apparemment très différente, les personnes trans ont également été attaquées sur le front de l’anti-essentialisme, notamment par les mouvements de libération sexuelle138. Accusées de « chercher à ressembler » au lieu de déconstruire les différentes injonctions à la conformité de genre, les personnes trans ont, dans un retournement inattendu, été politiquement pathologisées comme insuffisamment subversives, le « changement de sexe » étant parfois dénoncé comme une forme d’homophobie et d’antiféminisme réinstituant les catégories disciplinaires du genre et de l’hétérosexualité obligatoire. La transphobie apparaît ainsi dans toutes les strates de la société, les diverses représentations pathologisantes des personnes trans reposant toutes, en définitive, sur une normativité cisgenre qui fait de l’expérience d’un alignement entre le sexe biologique et l’identité de genre la seule expérience normale.

La question de la pathologisation reste ainsi un enjeu majeur lié à la transphobie, légitimant celle-ci dans les arènes sociales les plus variées, et ce d’autant qu’une partie de l’histoire des transidentités prend racine dans un espace clinique où les personnes trans ont été vues comme « ayant un problème » qu’il revenait à la médecine de résoudre. La pathologisation est, de fait, à double tranchant : si elle attache évidemment un stigmate aux personnes, elle a également été le véhicule historique des premières formes de leur reconnaissance et de leur prise en charge dans les systèmes de santé – permettant notamment le remboursement des traitements de réassignation139. Les différentes révisions du DSM retracent en filigrane la lente marche vers une dépathologisation de la transidentité, diagnostiquée comme syndrome de « transsexualisme » dans le DSM-III, puis redéfinie comme « trouble de l’identité sexuelle » dans les DSM-IV (1995) et DSM-IV-TR (2000), et devenue « dysphorie de genre » dans le DSM-V de 2013. Le terme de dysphorie, antonyme d’euphorie, désigne ainsi une forme d’inconfort à l’égard de ses caractéristiques sexuées, inconfort érigé en marqueur ou déterminant de la transidentité.




3.2.2 La reconnaissance juridique de la transidentité


Le droit a joué un rôle croissant dans les stratégies de la transadvocacy internationale, étant mobilisé à la fois comme un instrument de reconnaissance sociale et politique et comme un instrument de protection contre la transphobie140. Parmi les nombreux enjeux juridiques, celui du changement d’état civil permettant la modification de la mention du sexe sur les documents d’identité est probablement un des plus cruciaux141. Dans une société qui fait du sexe une catégorie d’État sans laquelle on ne peut exister administrativement142, la possibilité de modifier son état civil est un enjeu vital d’intégration sociale143. Alors même que, dans les années 1970, la reconnaissance juridique de la transidentité était déléguée aux commissions de spécialistes en charge des réassignations de sexe auxquels les juges s’en remettaient pour acter un changement de sexe, depuis une vingtaine d’années, les débats sur la dépathologisation ont ébranlé ce monopole. Les luttes contemporaines par le droit révèlent un conflit de propriété relatif à « qui est trans ? » et aux modalités de la reconnaissance : sont-ce les personnes elles-mêmes ou les médecins qui décident ? La transidentité est-elle l’expression d’une subjectivité ou une caractéristique objective dont il faut apporter la preuve144 ? Les différentes modalités du changement d’état civil apparaissent ainsi comme autant de « mise en formes juridiques de la transidentité »145.
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